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	 •	� analyser des informations techniques issues des outils, 
des journaux d’évènements, des traces système, etc. ;

	 •	 surveiller les anomalies sur le SIEM ;

	 •	 effectuer une levée de doute avec les parties prenantes ;

	 •	 identifier, analyser et qualifier les évènements de sécurité ;

-	 créer et maintenir les tableaux de bord sur le SIEM ;

-	 créer et gérer des tickets d’évènements ;

-	� signaler aux parties prenantes les évènements en cas 
d’activité suspecte ou malveillante ;

-	� escalader les situations ou événements nécessitant une 
expertise approfondie ou une décision de la hiérarchie ;

-	� participer aux opérations de traitement d’incident, et le cas 
échéant au dispositif de crise de l’AMSN ;

-	 générer les rapports périodiques d’activité du SOC-MC ;

-	� contribuer à la rédaction des documentations d’analyse sur 
un Wiki ;

-	� contribuer à l’évolution des méthodologies, connaissances 
et outils dans une dynamique d’amélioration continue ;

-	� suivre l’actualité en matière de cybersécurité dans le monde 
(attaques informatiques, logiciels malveillants, failles de 
sécurité, produits de sécurité, etc.) et les médias en sources 
ouvertes afin de détecter au plus vite toute menace cyber 
pouvant impacter les intérêts nationaux ;

-	� contribuer à la rédaction d’une revue de presse quotidienne 
des informations marquantes du domaine de la sécurité des 
systèmes d’information au profit de l’AMSN et de certains 
partenaires ;

-	 diffuser cette revue de presse ;

-	� mettre en ligne des alertes sur le site web de l’AMSN et 
assurer leur diffusion par mail ;

-	� préparer les avis et les alertes associés aux vulnérabilités 
identifiées et les diffuser en se conformant aux procédures 
établies.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un diplôme sanctionnant quatre années d ’études 
supérieures dans le domaine de la sécurité des systèmes 
d’information ou, à défaut, en Réseau et Sécurité, ou un 
diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention. La formation suivie pour 
l’obtention du diplôme labélisée SecNumEdu par l’ANSSI 
serait un plus ; 

-	� avoir des connaissances en solutions de sécurité de type 
pare-feu, sondes (IDS/IPS), etc. ;

-	 connaître les protocoles et les architectures réseau ;

-	� savoir analyser des journaux d’événements (systèmes, 
réseaux, applicatifs) ;

-	 savoir analyser des flux réseaux ;

-	� connaître les principes d’attaque et de défense des systèmes 
d’information ;

-	 connaître les systèmes Windows et Linux ;

-	� avoir des bases en langage de programmation (C, C++, 
Python, Perl, Bash, etc.) et en matière de base de données 
(SQL) serait un plus ;

-	� connaître une solution de gestion des événements de 
sécurité de type SIEM (Splunk, Qradar, Arcsight, ELK, 
etc.) serait un plus ;

-	� disposer d’une première expérience dans un centre 
opérationnel de sécurité ou une équipe Cybersécurité, serait 
un plus ;

-	� connaître les tactiques, les techniques et les procédures 
généralement utilisées par les attaquants serait un plus 
(matrice MITRE ATT&CK, cyber kill chain) ;

-	� disposer d’une première expérience significative au sein 
d’un SOC serait un plus ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	� faire preuve de réserve et d’une grande discrétion 
professionnelle.

Au regard des missions de l’AMSN, l’attention des candidats 
est attirée sur les contraintes liées au poste : disponibilité, 
réactivité, travail par rotation de quart, y compris nuits, week‑ends 
et jours fériés. Le travail de nuit, week-ends et jours fériés fait 
l’objet d’une compensation en jours de repos.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. 

Le candidat retenu fera l’objet d’une enquête afin d’être 
habilité au sens de l’article 7 de l’arrêté ministériel n° 2016-723 
du 12 décembre 2016 portant application de l’article 18 de la loi 
n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures relatives à la 
préservation de la sécurité nationale et fixant les niveaux de 
classification des informations, modifié.

Le délai pour postuler est étendu jusqu’au 20 février 2022 
inclus.
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Avis de recrutement n° 2021-237 d’un Attaché au sein 
de la Direction de l’Habitat.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Attaché au sein de la Direction de l’Habitat 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 289/379.

Les missions principales du poste consistent notamment à :

-	� assurer, en lien avec les différents secteurs de la Direction, 
le suivi et traitement des dossiers, ainsi que l’archivage ; 

-	� assurer les relations avec les usagers (accueil physique et 
téléphonique, renseignements divers) ; 

-	 assurer le suivi des commandes diverses. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ; 

-	 avoir des connaissances en matière de comptabilité ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	� maîtriser parfaitement la langue française (lu, écrit, parlé) 
et son orthographe ;

-	� maîtriser parfaitement l’outil informatique (notamment 
Word et Excel) ; 

-	� disposer de réelles qualités rédactionnelles et de synthèse 
pour élaborer des courriers, rapports, notes, dossiers et 
autres documents ; 

-	� faire preuve d’une grande rigueur et de disponibilité, ainsi 
qu’une bonne organisation dans la gestion et le suivi des 
dossiers ; 

-	� faire preuve de réserve et d’une grande discrétion 
professionnelle ; 

-	� être apte à travailler en équipe et disposer de qualités 
relationnelles nécessaires pour communiquer avec des 
interlocuteurs très variés ; 

-	 avoir une bonne présentation. 

Avis de recrutement n° 2021-238 d’un Médecin-
Inspecteur à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Médecin-Inspecteur à la Direction de l’Action 
et de l’Aide Sociales, pour une durée déterminée, la période 
d’essai étant de six mois. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 668/1123.

Les missions principales du poste relèvent des domaines 
suivants :

-	� du handicap : présider la Commission d’évaluation du 
Handicap et la Commission d’Orientation des Travailleurs 
Handicapés et procéder à l’examen clinique de chaque 
demandeur ;

-	� de l’enfance et de l’adoption internationale : Médecin-
Référant pour le Foyer de l’Enfance Princesse Charlène et 
réalise les examens médicaux des futurs adoptants.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire du Diplôme d’État de Docteur en Médecine ;

-	 justifier d’une pratique clinique ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� une expérience professionnelle dans le domaine du 
handicap serait appréciée ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.
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FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,
-	 une lettre de motivation,
-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 

dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H  - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Administration des Domaines.

Appel à candidature pour la poursuite de l’activité de la 
SARL Monaco Yacht Partner sise 8, quai l’Hirondelle. 

L’Administration des Domaines informe avoir consenti à la 
société à responsabilité limitée Monaco Yacht Partner, en 
abrégé «  M.Y.P.  », dont la dénomination commerciale est 
«  Dock  5 Distribution  », une convention d’occupation du 
Domaine Public de l’État portant sur un local situé au 1er étage du 
bâtiment sis, 8, quai l’Hirondelle à Monaco, d’une superficie 
approximative de 175 mètres carrés.

Le local est destiné à l’usage exclusif d’une activité 
d’«  Avitaillement de navires à l’exclusion des boissons 
alcoolisées, shipchandler, vente, location de bateaux et d’engins 
nautiques, entretien et gardiennage de bateaux  ; l’activité 
d’agent maritime à l’exclusion des activités réservées aux 
courtiers maritimes aux termes de l’article O.512-4 du Code de 
la Mer, et sous réserve de ne pas se prévaloir du titre protégé de 
courtier maritime conformément à l’article O.512-3 du même 
code ».

La société Monaco Yacht Partner a manifesté le souhait de 
céder le bénéfice de la convention d’occupation portant sur le 
local précité. 

L’Administration des Domaines rappelle que la société 
Monaco Yacht Partner ne bénéficie pas d’un fonds de commerce 
eu égard à la domanialité publique des lieux.

L’Administration des Domaines lance, par le présent avis, un 
appel à candidatures afin que toutes les personnes intéressées par 
la poursuite de l’activité dans le local sus-désigné puissent 
postuler et ainsi permettre à l’État de Monaco de sélectionner le 
dossier le plus opportun. 

Le candidat retenu devra s’acquitter de la somme d’un million 
neuf cent mille euros (1.900.000 euros) au titre du « droit de 
reprise », au plus tard le jour de la signature de l’acte d’occupation. 

Le « droit de reprise » ne pourra sous quelque forme que ce 
soit être remboursé par l’État de Monaco en tout ou partie à 
l’attributaire pendant toute la durée de la convention, et de ses 
éventuels renouvellements et/ou prorogations, ni en fin de 
convention pour quelque cause que ce soit.

Il est expressément indiqué que le paiement de la somme 
susvisée est une condition sine qua non du présent appel à 
candidatures. 

Toutes les personnes intéressées devront s’engager à son 
paiement sous peine d’irrecevabilité de leur candidature et 
joindre, à cet effet, un document établi par un établissement 
bancaire attestant de la détention des fonds ou de l’octroi d’un 
prêt.

De plus, le repreneur sera tenu de reprendre l’ensemble du 
personnel salarié conformément aux dispositions applicables. 

Les personnes intéressées pourront télécharger sur le site du 
Gouvernement Princier (http://service-public-entreprises.gouv.
mc/communiques) un dossier de candidature.

Ce dossier de candidature pourra également être retiré dans 
les bureaux de l’Administration des Domaines, au 4e étage du 
24,  rue du Gabian, de 9 h 30 à 17 heures, ou sollicité, soit par 
téléphone au 98.98.44.66, soit par e-mail à l’adresse 
administration.domaines@gouv.mc 

Le dossier comprend les documents ci-après : 	

-	� une fiche de renseignements sur les conditions de l’appel à 
candidatures et les conditions locatives, 

-	� un dossier de candidature à retourner dûment complété et 
signé par le requérant (et ses éventuels associés pour le cas 
où le candidat serait une personne morale),

-	� un projet de convention d’occupation sans aucune valeur 
contractuelle.
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Pour toute visite du local ou demandes d’information, les 
personnes intéressées devront prendre contact avec le responsable 
de la société Monaco Yacht Partner dont les coordonnées sont 
mentionnées sur la fiche de renseignements.

Les candidatures devront être adressés à l’Administration des 
Domaines au plus tard le vendredi 7  janvier 2022 à 12 heures, 
terme de rigueur.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que seuls les 
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces 
demandées seront pris en considération. 

Office des Émissions de Timbres-Poste.

Annulation d’émission de timbres.

En raison de l’annulation du 45e Festival International du 
Cirque de Monte-Carlo et du 10e New Generation, l’émission des 
timbres dédiés à ces deux manifestations, dont la date était 
prévue le 10 janvier 2022, est elle aussi annulée.

Mise en vente de nouvelles valeurs. 

L’Office des Émissions de Timbres-Poste procédera le 
2 février 2022 à la mise en vente des timbres suivants :

•	 1,43 € - �25e anniversaire de l’association les Enfants de 
Frankie

•	 2,86 € - �Admission du Prince Albert Ier à l’Institut de 
France

Ces timbres seront en vente à l’Office des Émissions de 
Timbres-Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les 
bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, 
auprès des négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au 
Carré d’Encre à Paris. Ils seront proposés à nos abonnés et 
clients, conjointement aux autres valeurs du programme 
philatélique de la première partie 2022.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Direction des Affaires Culturelles.

Appel à candidature pour l’attribution de quatre ateliers 
situés au 6, quai Antoine 1er.

La Direction des Affaires Culturelles de la Principauté de 
Monaco lance un appel à candidature pour l’attribution de quatre 
ateliers situés au 6, quai Antoine 1er comme suit :

-	 Deux ateliers avec logement possible ;

-	� Deux ateliers sans possibilité de logement. Le Bénéficiaire 
devra y pourvoir par ses propres moyens.

Ce programme consiste en la mise à disposition d’ateliers 
pour permettre la conception et la réalisation de projets artistiques 
pour lesquels aucune thématique ni médium ne sont imposés.

La mise à disposition des ateliers, sous forme de convention, 
sera faite pour une durée de un à six mois consécutifs.

Sur avis du Comité de sélection, la durée pourra être 
renouvelée, une seule fois, pour une durée de un à six mois 
consécutifs (l’artiste bénéficiaire devra faire parvenir sa demande 
de renouvellement deux mois avant la date à laquelle l’espace 
doit être libéré). 

L’attribution de ces ateliers se fera sur concours.

Ce concours est ouvert à tout artiste (le bénéficiaire faisant 
son affaire des éventuelles autorisations administratives de 
voyage ou de séjour).

Les candidats devront constituer un dossier qui sera examiné 
par un Comité de sélection, comprenant les pièces suivantes :

-	� une fiche de coordonnées précises (nom, prénom, adresse, 
numéro de téléphone, situation familiale, adresse 
électronique) ;

-	 une présentation de l’artiste (Curriculum Vitae) ;

-	 une présentation rédigée du projet ; 

-	� une note d’intention rédigée motivant l’intérêt de la mise à 
disposition d’un atelier pour la réalisation du projet ainsi 
que le type d’atelier voulu (avec ou sans logement) ; 

-	� toute pièce (texte ou photo exclusivement) que l’artiste 
jugera utile à la bonne compréhension de son projet.

L’ensemble des pièces devront être fournies en version papier 
ou en version numérique exploitable sans logiciel spécifique sur 
clef USB ou disque dur.

Le règlement du concours sera disponible sur demande à la 
Direction des Affaires Culturelles (4, boulevard des Moulins – le 
Winter Palace – 98000 Monaco) et également par voie 
électronique sur demande (infodac@gouv.mc).

Ces dossiers devront être impérativement envoyés par pli 
recommandé avec accusé de réception postal ou déposés – contre 
récépissé – sous plis cachetés et portant les mentions suivantes :

Concours pour l’attribution d’ateliers d’artistes au 
Quai Antoine 1er 

À Mme le Directeur des Affaires Culturelles de Monaco
Direction des Affaires Culturelles de Monaco

« Le Winter Palace »
4, boulevard des Moulins

98000 Monaco

et parvenir à la Direction des Affaires Culturelles avant le 
vendredi 14 janvier 2022 à 18 h.

La remise des documents par courrier électronique n’est pas 
autorisée.
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Toute réception tardive entraîne son irrecevabilité.

La participation au concours implique l’acceptation pleine et 
entière du règlement.

Conformément aux dispositions du règlement du concours, 
les décisions du Comité de sélection ne sont pas susceptibles 
d’appel.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction du Travail.

Circulaire n°  2021-16 du 26  novembre 2021 relative 
aux Samedis 25  décembre 2021 (jour de Noël) et 
1er janvier 2022 (jour de l’An), jours fériés légaux.

Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800, du 18 février 
1966, modifiée, les Samedis 25  décembre 2021 et 1er janvier 
2022 sont des jours fériés, chômés et payés pour l’ensemble des 
salariés quel que soit leur mode de rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la 
circulaire de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 
1979 (publiée au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ces 
jours fériés légaux seront également payés s’ils tombent, soit le 
jour de repos hebdomadaire du salarié, soit un jour normalement 
ou partiellement chômé dans l’entreprise.

Direction de l’Action Sanitaire.
Tour de garde des Médecins - 1er trimestre 2022.

Janvier Février Mars
1* S Dr David 1 M Dr Perriquet 1 M Dr Miniconi

2 D Dr Perriquet 2 M Dr Burghgraeve 2 M Dr Marquet

3 L Dr Killian 3 J Dr Castier 3 J Dr Castier

4 M Dr De Sigaldi 4 V Dr Marquet 4 V Dr Burghgraeve

5 M Dr Castier 5 S Dr Marquet 5 S Dr Burghgraeve

6 J Dr Burghgraeve 6 D Dr Miniconi 6 D Dr Burghgraeve

7 V Dr Marquet 7 L Dr Killian 7 L Dr Perriquet

8 S Dr Marquet 8 M Dr David 8 M Dr David

9 D Dr Miniconi 9 M Dr Marquet 9 M Dr Sauser

10 L Dr Perriquet 10 J Dr Burghgraeve 10 J Dr De Sigaldi

11 M Dr David 11 V Dr De Sigaldi 11 V Dr Rouge

12 M Dr Sauser 12 S Dr De Sigaldi 12 S Dr Rouge

13 J Dr De Sigaldi 13 D Dr Sauser 13 D Dr Castier

14 V Dr Rouge 14 L Dr Rouge 14 L Dr Killian

15 S Dr Rouge 15 M Dr Miniconi 15 M Dr Perriquet

Janvier Février Mars
16 D Dr Castier 16 M Dr Burghgraeve 16 M Dr Sauser

17 L Dr Perriquet 17 J Dr De Sigaldi 17 J Dr De Sigaldi

18 M Dr David 18 V Dr Castier 18 V Dr Marquet

19 M Dr Marquet 19 S Dr Castier 19 S Dr Marquet

20 J Dr Castier 20 D Dr Rouge 20 D Dr Miniconi

21 V Dr Burghgraeve 21 L Dr Killian 21 L Dr Rouge

22 S Dr Burghgraeve 22 M Dr Sauser 22 M Dr David

23 D Dr Burghgraeve 23 M Dr Burghgraeve 23 M Dr Burghgraeve

24 L Dr Rouge 24 J Dr Marquet 24 J Dr Castier

25 M Dr Miniconi 25 V Dr David 25 V Dr Sauser

26 M Dr Burghgraeve 26 S Dr David 26 S Dr Sauser

27*J Dr Leandri 27 D Dr Perriquet 27 D Dr Killian

28 V Dr Sauser 28 L Dr Rouge 28 L Dr David

29 S Dr Sauser 29 M Dr Miniconi

30 D Dr Leandri 30 M Dr Marquet

31 L Dr Miniconi 31 J Dr De Sigaldi

* �jours fériés - Circulaire n° 2021-8 du 27 septembre 2021 relative à 
la liste des jours chômés et payés pour 2022 (Journal de Monaco 
n° 8.560 du 15 octobre 2021).

ATTENTION LES HORAIRES CHANGENT !
La semaine : de 19 h à 22 h
Les week-ends : �le samedi de 7 h à 22 h et  

le dimanche de 7 h à 22 h 
Les jours fériés : de 7 h à 22 h

Tour de garde des Pharmacies - 1er trimestre 2022.

7 janvier - 
14 janvier

Pharmacie SAN CARLO
22, boulevard des Moulins

14 janvier - 
21 janvier

Pharmacie INTERNATIONALE
22, rue Grimaldi

21 janvier - 
28 janvier

Pharmacie DE MONTE CARLO
4, boulevard des Moulins

28 janvier - 
4 février

Pharmacie MÉDECIN
19, boulevard Albert 1er

4 février - 
11 février

Pharmacie DE L’ANNONCIADE
24, boulevard d’Italie

11 février - 
18 février

Pharmacie J.P. FERRY
1, rue Grimaldi
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18 février - 
25 février

Pharmacie de FONTVIEILLE
25, avenue Albert II

25 février - 4 mars
Pharmacie PLATI
5, rue Plati

4 mars - 11 mars
Pharmacie WEHREL
2, boulevard d’Italie

11 mars - 18 mars
Pharmacie ANIELLO DI 
GIACOMO
37, boulevard du Jardin Exotique

18 mars - 25 mars
Pharmacie des MOULINS
27, boulevard des Moulins

25 mars - 1er avril
Pharmacie du JARDIN EXOTIQUE
31, avenue Hector Otto

N.B.  : Durant les heures de garde nocturnes, il convient, en 
cas d’urgence, de se rendre préalablement au poste de police 
le plus proche.

DÉPARTEMENT DES RELATIONS 
EXTÉRIEURES ET DE LA COOPÉRATION

 

Volontaires Internationaux de Monaco (VIM) - Appel à 
candidatures 2021 - Chargé-e de projets auprès de la 
Section Humanitaire Internationale (SHI) de la 
Croix-Rouge monégasque.

Le Département des Relations Extérieures et de la Coopération 
(DREC), Direction de la Coopération Internationale (DCI), fait 
savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un Volontaire 
International de Monaco (VIM). Le Programme VIM consiste en 
l’envoi d’une personne en mission d’appui longue durée auprès 
de partenaires de la Coopération internationale monégasque, 
engagés dans la solidarité internationale.

Les conditions d’éligibilité au VIM sont les suivantes :

	 •	 Avoir au minimum 21 ans et au maximum 35 ans,

	 •	� Être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur 
ou technique,

	 •	� Avoir au minimum une année d’expérience 
professionnelle.

PROFIL DE POSTE

Organisation 
d’accueil Croix-Rouge monégasque

Durée souhaitée de 
la mission 2-3 ans

Date souhaitée 
d’arrivée sur le 
terrain

À partir du 1er mars 2022

Lieu d’implantation

Siège de la Croix-Rouge monégasque 
situé à Monaco avec des déplacements 
dans les pays des projets (Burkina 
Faso, Mauritanie et Sénégal)

Présentation de l’organisation d’accueil

La Croix-Rouge monégasque (CRM) est membre du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge.

En 2007, elle s’est dotée d’une Section Humanitaire 
Internationale (SHI) dédiée à l’action internationale avec pour 
objectifs d’améliorer les conditions de vie et/ou de résilience des 
personnes et des communautés vulnérables mais aussi de 
favoriser l’autonomie des Sociétés Nationales de Croix-Rouge et 
de Croissant-Rouge avec lesquelles elle collabore.

Elle dispose de 15 ans d’expérience et d’engagement sur des 
terrains variés et dans des domaines d’intervention diversifiés 
(secourisme, protection des personnes vulnérables, eau hygiène 
assainissement, migration, activités génératrices de revenus) et 
est devenue un acteur essentiel de la solidarité internationale en 
Principauté. Aujourd’hui, la SHI soutient une dizaine de projets 
dans 8 pays, en particulier en Afrique de l’Ouest.

La SHI souhaite renforcer son équipe par un-e chargé-e de 
projets qui sera garant-e de la bonne marche opérationnelle et du 
respect des procédures de l’association pour les projets dont 
il-elle aura la charge.

Mission principale du VIM

Le-la volontaire aura pour missions principales de/d’ :

	 •	� Assurer le suivi de deux projets en cours d’exécution au 
Burkina Faso (« Centre polyvalent de Loumbila », « Pour 
un impact communautaire positif autour du centre 
polyvalent de Loumbila ») et d’un projet en phase 
d’évaluation sur 5 pays de l’Afrique de l’Ouest 
(« Renforcement des capacités en secourisme en Afrique 
de l’Ouest »), voire d’autres projets dans d’autres 
domaines d’intervention et régions géographiques) ;

	 •	� Au besoin, adapter les stratégies et les moyens à mettre 
en œuvre pour les projets dont il-elle a la charge ;

	 •	� Constituer les dossiers pour les bailleurs de fonds 
(institutionnels, fondations, entreprises, privés) ;

	 •	� En coordination avec la Directrice adjointe, être 
l’interlocuteur du chef de projet sur le terrain et à qui 
il-elle apporte des conseils et les moyens humains et 
matériels nécessaires au bon déroulement des projets ;
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	 •	� Participer aux activités de la SHI sur Monaco (animation 
générale bénévole, formations…).

Contribution exacte du volontaire

Plus spécifiquement, le-la volontaire sera amené-e à accomplir 
les tâches suivantes dans le cadre de ses missions :

-	 Planification et suivi des projets :

	 •	� S’assurer de la bonne mise en œuvre des projets (selon la 
méthodologie définie par la SHI) ;

	 •	� Anticiper et analyser les écarts sur les projets dont il-elle 
a la responsabilité, en termes de pertinence et d’efficience, 
et décider des mesures correctives à mettre en œuvre pour 
améliorer la réponse humanitaire ;

	 •	� Assurer le suivi financier des projets, veiller à la maîtrise 
des coûts sur ses missions, et, le cas échéant, anticiper et 
alerter ;

	 •	� Assurer le reporting narratif et financier des projets aux 
bailleurs ;

	 •	� Participer à la préparation au départ ainsi qu’aux activités 
de briefing et de débriefing de collaborateurs-trices 
expatrié-e-s ou locaux (consultants, bénévoles, …) ;

-	 Développement opérationnel des missions :

	 •	� S’informer sur l’évolution des contextes humanitaires et 
politiques de la zone géographique sur laquelle les projets 
sont mis en œuvre et veiller à l’adéquation de la stratégie 
d’intervention de la CRM / SHI dans ces pays ;

	 •	� Réaliser une veille informationnelle proactive sur 
l’évolution des contextes sécuritaires des missions / 
projets dont il-elle a la charge.       

Informations complémentaires

Le-la volontaire travaillera sous la responsabilité de la 
Directrice adjointe de la SHI en consultation avec le Directeur 
pour les aspects techniques (secourisme).

Le poste sera basé au siège de la Croix-Rouge monégasque, à 
Monaco. Dans le cadre du suivi des projets, il-elle devra se 
rendre régulièrement sur le terrain (Burkina Faso, Mauritanie et 
Sénégal).

L’équipe de la SHI est composée de 3 personnes (un Directeur, 
une Directrice adjointe-coordinatrice des programmes et une 
responsable organisationnelle et bénévolat).

PROFIL DE CANDIDAT SOUHAITÉ

Formation : 

	 •	� Diplôme universitaire de type Master II dans l’un des 
domaines suivants :

		  -	� Action Humanitaire, Aide au Développement ou 
similaire ;

		  -	� Sciences humaines, politiques ou sociales et formation 
professionnelle complémentaire de type BIOFORCE, 
HUMACOOP en gestion de projets.

Expériences :

	 •	� Expérience préalable à un poste similaire au siège d’une 
ONG de solidarité internationale ou expérience d’au 
moins 4 ans sur le terrain ;

	 •	� Expérience en gestion de projets et maîtrise des différentes 
étapes du cycle de projet ;

	 •	� Connaissance de la zone couverte serait fortement 
recommandée (Afrique de l’Ouest et plus particulièrement 
le Burkina Faso) ;

	 •	� Expériences et/ou connaissances dans un ou plusieurs des 
domaines suivants : secourisme, développement socio-
économique, agriculture, protection de l’environnement, 
seraient un atout ;

	 •	� Connaissance ou première expérience au sein du 
Mouvement Croix-Rouge Croissant-Rouge serait un 
atout.

Langues :

	 •	 Maîtrise du français et de l’anglais indispensable.

Qualités et compétences :

	 •	� Bonnes capacités managériales, incluant la gestion 
d’équipe à distance ;

	 •	� Sens du relationnel, de la diplomatie et de la négociation ;

	 •	 Capacités d’analyse et de réflexion ;

	 •	 Pragmatisme et bonne gestion du stress ;

	 •	 Souplesse, réactivité, adaptabilité ;

	 •	 Rigueur et organisation ;

	 •	� Excellentes capacités rédactionnelles et de mise en forme 
en français et en anglais ;

	 •	 Maîtrise d’Excel ;

	 •	 Capacités à se déplacer sur les missions.

Un profil de poste plus détaillé est à disposition sur demande 
à la Direction de la Coopération Internationale.

DOSSIER DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature est disponible sur le site www.gouv.
mc à l’adresse https://cooperation-monaco.gouv.mc/Volontaires-
Internationaux/Appels-a-candidatures

ou bien sur simple demande à la Direction de la Coopération 
Internationale, sise 2, rue de la Lüjerneta, MC 98 000 MONACO / 
+ 377 98 98 44 88.
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ENVOI DES DOSSIERS

Les candidats devront faire parvenir au Département des 
Relations Extérieures et de la Coopération, Direction de la 
Coopération Internationale, ATHOS Palace, 2, rue de la Lüjerneta 
98000 MONACO (apianta@gouv.mc et bnicaise@gouv.mc), 
dans un délai de 10 jours à compter de la publication au Journal 
de Monaco, un dossier comprenant :

	 •	 Une demande avec lettre de motivation ;

	 •	 Un CV ;

	 •	 Un dossier de candidature dûment rempli ;

	 •	 Un extrait d’acte de naissance ;

	 •	 Une copie des diplômes ;

	 •	� Une copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour 
pour les résidents en Principauté.

Les candidats devront également faire parvenir, aux mêmes 
adresses et dans un bref délai, un extrait du casier judiciaire de 
moins de trois mois de date.

Conformément à la loi, la priorité sera réservée aux candidats 
de nationalité monégasque.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Cathédrale de Monaco

Le 19 décembre, à 16 h,
Concert spirituel symphonique sous la direction de Peter 

Szüts & Pierre Debat, avec Olivier Vernet, orgue, Les Petits 
Chanteurs de Monaco et des musiciens de l’Orchestre 
Philharmonique de Monte-Carlo. Au programme : Bach, Mozart, 
Charpentier, Wade, Franck…

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 18 décembre, à 19 h 30,
Le 19 décembre, à 15 h,
Monaco Dance Forum  : «  La Danse du Soleil  », 

représentations chorégraphiques de Matteini & Broeckx, par la 
Compagnie des Ballets de Monte-Carlo.

Auditorium Rainier III

Le 9 janvier 2022, à 18 h,
Série Grande Saison  : concert symphonique par l’Orchestre 

Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de Charles 
Dutoit, avec Martha Argerich, piano. Au programme : Ravel et 
Stravinsky.

Théâtre Princesse Grace

Le 6 janvier 2022, à 20 h 30,
« Macbeth » de William Shakespeare, avec Antoine Fichaux, 

Thierry Garnier, Cécile Genovese, Xavier Girard, Marion Le 
Bihan, Geoffrey Lopez, Grégoire Roqueplo et Rémy 
Scaramuzzino.

Théâtre des Muses

Jusqu’au 18 décembre, à 20 h 30,
Le 19 décembre, à 16 h 30,
« Roméo et Juliette » de William Shakespeare, avec Xavier 

Berlioz, Jean-Baptiste des Boscs, violoncelle, Claire Faurot, 
accordéon, Manon Montel, Léo Paget et Thomas Willaime.

Du 22 au 24 décembre, à 16 h 30,
Le 25 décembre, à 15 h,
Le 26 décembre, à 11 h,
« Le Prince de Motordu » de PEF, avec Jules Cellier, Maud 

Martel ou Pauline Marey-Semper.

Les 28 et 30 décembre, à 16 h 30,
Le 29 décembre, à 11 h et à 16 h 30,
« Rudolph » de Laura Chiche et Julie Duquenoÿ, avec Laura 

Chiche et Jo Zeugma.

Le 30 décembre et le 1er janvier 2022, à 20 h 30,
Le 31 décembre, à 20 h 15 et à 22 h 30 (réveillon),
Le 2 janvier 2022, à 16 h 30,
« Piano Paradiso » d’Alain Bernard et Gil Galliot.

Du 6 au 8 janvier 2022, à 20 h 30,
Le 9 janvier 2022, à 16 h 30,
« Le titre est provisoire » de Christophe Corsand, avec Elie 

Rapp, Olivier Doran ou Jean-Philippe Azéma et Christophe 
Corsand.

Grimaldi Forum

Le 17 décembre, à 19 h 30,
Monaco Dance Forum  : «  Ce que le jour doit à la nuit  », 

représentations chorégraphiques d’Hervé Koubi, par la 
Compagnie des Ballets de Monte-Carlo.

Le 19 décembre, à 11 h,
Monaco Dance Forum  : projection du film «  Les Enfants 

d’Isadora » de Damien Manivel, avec Agathe Bonitzer, Manon 
Carpentier, Marika Rizzi, Elsa Wolliaston, organisée par la 
Compagnie des Ballets de Monte-Carlo en partenariat avec 
l’Institut Audiovisuel de Monaco.

Du 28 au 31 décembre et du 3 au 5 janvier 2022, à 19 h 30,
Le 2 janvier 2022, à 15 h,
«  Casse-Noisette Compagnie  », représentations 

chorégraphiques de Jean-Christophe Maillot par La Compagnie 
des Ballets de Monte-Carlo, avec l’Orchestre Philharmonique de 
Monte-Carlo, sous la direction de Kazuki Yamada.

Le 6 janvier 2022, à 18 h 30,
Thursday Live Session avec Nina Attal.

Port Hercule

Jusqu’au 2 janvier 2022,
Village de Noël sur le thème « Noël au Canada » organisé par 

la Mairie de Monaco.



JOURNAL DE MONACOVendredi 17 décembre 2021 4253

Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 18 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Musée Océanographique

Jusqu’au 30 décembre, de 9 h 30 à 20 h,
« Immersion », exposition interactive qui rend hommage à la 

majestuosité de la Grande Barrière de Corail. Venez vivre une 
plongée à la rencontre des espèces emblématiques qui peuplent 
le plus grand écosystème corallien de la planète.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 31 décembre, de 9 h à 18 h,
Exposition permanente  : «  Monarchéo, l’Archéologie 

monégasque révélée ».

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Jusqu’au 15 mai 2022,
Exposition «  Tremblements, Acquisitions récentes du 

Nouveau Musée National de Monaco »  : L’exposition présente 
pour la première fois une sélection d’œuvres acquises par le 
NMNM entre 2010 et 2021 et réalisées par 18 artistes, de 
10 nationalités différentes.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Sauber

Jusqu’au 2 mai 2022,
Exposition «  Monaco - Alexandrie  »  : le détour villes-

mondes et surréalisme cosmopolite.

Institut Audiovisuel de Monaco

Jusqu’au 30 décembre,
Un cabinet de curiosités et une frise «  Monaco en films  » 

invitent à découvrir la diversité des archives collectées par 
l’Institut et de l’histoire des techniques et des pratiques du 
cinéma et de la photographie à Monaco.

Salle d’Exposition du Quai Antoine Ier 

Jusqu’au 2 janvier 2022,
Exposition « Conquêtes Pacifiques, les Extensions en Mer à 

Monaco » de Björn Dahlström et Christophe Martin, organisée 
par la Direction des Affaires Culturelles.

Sports
Stade Louis II

Le 22 décembre, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Rennes.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 19 décembre, à 17 h,
Championnat Betclic Élite de Basket : Monaco - Limoges.

Espace Saint-Antoine

Les 18 et 19 décembre,
14ème Coupe de S.A.S. le Prince Albert II de Monaco, 

organisée par la Première Compagnie de Tir à l’Arc de Monaco.

j

j     j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 18 novembre 2021
Lecture du 2 décembre 2021

Recours en annulation de la décision du 28 mai 2019 
du Directeur de la Sûreté Publique rejetant la demande 
de carte de séjour de résident de M. L. I., ainsi que la 
décision implicite du Ministre d’État rejetant son 
recours hiérarchique.

En la cause de :

M. L. I. ;

Ayant élu domicile en l’Étude de Maître Arnaud 
ZABALDANO, Avocat-défenseur près la Cour d’appel 
de Monaco, plaidant par ledit Avocat-défenseur, 
substitué par Maître Arnaud CHEYNUT, Avocat près la 
même cour ;

Contre :

L’État de Monaco représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ;

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que 
M. L. I. a adressé, le 20 décembre 2018, à la Direction de 
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la Sûreté Publique une demande de première carte de 
séjour de résident ; que par une décision du 28 mai 2019, 
notifiée le 2 août 2019, le Directeur de la Sûreté Publique 
a rejeté cette demande ; que, par lettre du 25 septembre 
2019, reçue le 3 octobre 2019, M. I. a formé un recours 
hiérarchique contre cette décision devant le Ministre 
d’État ; qu’une décision implicite de rejet de ce recours 
est née le 4 février 2020 ; que M. I. demande au Tribunal 
Suprême d’annuler pour excès de pouvoir la décision du 
28  mai 2019 du Directeur de la Sûreté Publique et la 
décision implicite du Ministre d’État ;

2. Considérant qu’aux termes de l’article  6 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 19  mars 1964 
relative aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers dans la Principauté : « L’étranger qui sollicite, 
pour la première fois, une carte de séjour de résident 
doit présenter, à l’appui de sa requête  : / – soit un 
permis de travail, ou un récépissé en tenant lieu, délivré 
par les services compétents  ; / – soit les pièces 
justificatives de moyens suffisants d’existence, s’il 
n’entend exercer aucune profession. / La durée de 
validité de la carte de résident temporaire ne peut 
dépasser la durée de validité des documents et visas 
exigés pour entrer et séjourner dans la Principauté. / 
La carte de résident temporaire ne peut être renouvelée 
que si l’étranger satisfait aux conditions prévues aux 
alinéas ci-dessus. / Elle peut lui être retirée à tout 
moment, s’il est établi qu’il cesse de remplir ces mêmes 
conditions ou si les autorités compétentes le jugent 
nécessaires »  ; que l’objet des mesures de police 
administrative étant de prévenir d’éventuelles atteintes 
à l’ordre public, il suffit que les faits retenus révèlent 
des risques suffisamment caractérisés de trouble à la 
tranquillité ou à la sécurité publique ou privée pour être 
de nature à justifier de telles mesures  ; que l’autorité 
administrative dispose, en matière de première demande 
de carte de séjour de résident, d’un large pouvoir 
d’appréciation  ; qu’elle ne saurait toutefois fonder sa 
décision sur des faits inexistants ou matériellement 
inexacts ;

3. Considérant qu’il résulte des écritures du Ministre 
d’État que la décision de refus de délivrance à M. I. 
d’une première carte de séjour de résident est fondée 
sur la circonstance qu’il aurait, en 1997, « écoulé » cent 
trente-deux faux billets de dollars américains, pour une 
valeur de 23.500 euros, auprès d’une banque 
monégasque ; qu’il n’est pas contesté que le requérant 
n’a été ni poursuivi ni condamné pour de tels faits  ; 
que, par ailleurs, le Ministre d’État ne produit aucune 
pièce permettant d’établir la réalité de ces faits  ; que, 
par suite, M. I. est fondé à demander l’annulation des 
décisions qu’il attaque ;

Décide  :

Article Premier.

La décision du 28 mai 2019 du Directeur de la Sûreté 
Publique et la décision implicite du Ministre d’État 
rejetant le recours hiérarchique contre cette décision 
sont annulées.

Art. 2.

Les dépens sont mis à la charge de l’État.

Art. 3.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 17 novembre 2021
Lecture du 2 décembre 2021

Recours en annulation pour excès de pouvoir de la 
décision du 7 avril 2020 de Mme le Directeur du Travail 
refusant de délivrer à M. L. M. un permis de travail 
l’autorisant à exercer en qualité de chargé de production 
et d’appui commercial au sein de la société BNP 
PARIBAS GROUPE DE MONTE CARLO.

En la cause de :

M. L. M. ;

Ayant élu domicile en l’Étude de Maître Joëlle 
PASTOR-BENSA, Avocat-défenseur près la Cour 
d’appel de Monaco, et plaidant par Maître Florian 
PLEBANI, Avocat au barreau de Nice ;
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Contre :

L’État de Monaco représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ;

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que M. L. M. demande l’annulation 
pour excès de pouvoir de la décision du 7 avril 2020 de 
Mme le Directeur du Travail refusant de lui délivrer un 
permis de travail l’autorisant à exercer en qualité de 
chargé de production et d’appui commercial au sein de 
la société BNP Paribas Groupe de Monte Carlo, à ce 
qu’il soit enjoint à la Direction du Travail de lui délivrer 
un permis de travail, ainsi que la condamnation de 
l’État aux entiers dépens ;

2. Considérant, en premier lieu, d’une part, qu’aux 
termes de l’article 1er de la loi du 17 juillet 1957 tendant 
à réglementer les conditions d’embauchage et de 
licenciement en Principauté : « Aucun étranger ne peut 
occuper un emploi privé à Monaco s’il n’est titulaire 
d’un permis de travail. Il ne pourra occuper d’emploi 
dans une profession autre que celle mentionnée par ce 
permis. La demande de permis de travail mentionne, le 
cas échéant, l’exercice d’une activité de télétravail et 
les lieux où elle est exercée. / Cette obligation est 
indépendante de la forme et de la durée du contrat de 
travail ainsi que du montant et de la nature de la 
rémunération. / (…) » ; que l’article 2 de la même loi 
précise que « la délivrance du permis de travail prévu à 
l’article premier ne peut intervenir qu’après avis du 
Directeur de la Sûreté Publique et avis du Directeur de 
l’Office de la Médecine du Travail. / Ces avis sont 
respectivement transmis au Directeur du Travail par le 
Directeur de la Sûreté Publique et par le Directeur de 
l’Office de la Médecine du Travail » ;

3. Considérant, d’autre part, que l’article 3 de la loi 
du 13 juillet 2016 portant diverses mesures relatives à 
la préservation de la sécurité nationale dispose  : « Le 
Directeur de la Sûreté Publique procède, sur 
instructions du Ministre d’État ou du Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur, préalablement 
aux actes ou décisions administratives d’autorités 
compétentes dont la liste est fixée par arrêté ministériel, 
à des enquêtes aux fins de vérifier que des personnes 
physiques ou morales concernées par ces actes ou 
décisions, présentent des garanties appropriées et que 
leurs agissements ne sont pas incompatibles avec 

ceux‑ci. Le Directeur de la Sûreté Publique procède 
également à des enquêtes aux fins de vérifier la situation 
personnelle, familiale et financière des personnes 
physiques désireuses de s’établir sur le territoire de la 
Principauté ou de renouveler leur titre de séjour 
conformément aux dispositions réglementaires 
applicables » ; que l’arrêté ministériel n° 2016-622 du 
17 octobre 2016 portant application de l’article 3 de la 
loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale, range 
« la délivrance et le renouvellement des permis de 
travail et autorisations d’embauchage » au nombre des 
décisions qui doivent être précédées d’une enquête ;

4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que 
la décision attaquée est fondée sur les résultats d’une 
enquête réalisée par la Direction de la Sûreté Publique 
en application des dispositions citées ci-dessus  ; que 
cette enquête a révélé que M. M. avait commis des faits 
de violences ou voies de fait pour lesquels il a été 
condamné le 26 février 2019 à une peine d’amende par 
le Tribunal correctionnel de Monaco ; que la Direction 
du Travail a estimé qu’en conséquence, il ne présentait 
pas les « garanties appropriées » pour poursuivre son 
activité professionnelle sur le territoire monégasque ;

5. Considérant, en premier lieu, d’une part, qu’il 
résulte des dispositions combinées citées aux points 2 
et 3 que le Directeur de la Sûreté Publique émet, après 
enquête, un avis sur toute demande de délivrance d’un 
permis de travail  ; que, par suite, M. M. ne saurait 
utilement soutenir que l’enquête sur sa situation 
personnelle n’ayant pas été diligentée par le Ministre 
d’État ou le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, la décision attaquée aurait été prise au terme 
d’une procédure irrégulière ;

6. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions 
de l’article 2 de la loi du 17 juillet 1957, en ce qu’elles 
prévoient la compétence du Directeur de la Sûreté 
Publique pour émettre un avis sur une demande de 
permis de travail, ne sont pas au nombre des 
considérations de droit qui constituent le fondement 
d’un refus de permis de travail ; que, par suite, M. M. 
n’est pas fondé à soutenir que la décision attaquée, 
faute de mentionner ces dispositions, méconnaîtrait les 
exigences de la loi du 29  juin 2006 relative à la 
motivation des actes administratifs ;

7. Considérant, en troisième lieu, qu’aucune 
disposition de la loi du 23 décembre 1993 relative à la 
protection des informations nominatives n’impose 
qu’une déclaration soit faite à la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives à l’occasion de 
chaque consultation par la Direction de la Sûreté 
Publique d’un casier judiciaire  ; que M. M. n’est, dès 
lors et en tout état de cause, pas fondé à soutenir que la 
décision de refus de permis de travail qu’il attaque 
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méconnaîtrait la loi du 23 décembre 1993 ;

8. Considérant, en quatrième lieu, que, eu égard à la 
nature des faits pour lesquels M. M. a été condamné 
pénalement en 2019 par le Tribunal correctionnel de 
Monaco, Mme le Directeur du Travail a pu estimer, 
sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, que 
le requérant ne présentait pas, à la date à laquelle elle a 
pris sa décision, les garanties appropriées à l’occupation 
de l’emploi pour lequel il sollicitait un permis de 
travail ;

9. Considérant, en dernier lieu, que la charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne n’a pas été 
intégrée dans l’ordre juridique monégasque  ; que le 
moyen tiré de la violation de son article  15 est donc 
inopérant ;

10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède 
que M. M. n’est pas fondé à demander l’annulation de 
la décision qu’il attaque ; que, par suite et en tout état 
de cause, ses conclusions à fin d’injonction ne peuvent 
qu’être rejetées ;

Décide  :

Article Premier.

La requête de Monsieur L. M. est rejetée.

Art. 2.

Les dépens sont mis à la charge de M. M..

Art. 3.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier en Chef,

V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 17 novembre 2021
Lecture du 2 décembre 2021

Recours en annulation pour excès de pouvoir de la 
décision du 19  février 2020 du Directeur de la Sûreté 
Publique refusant de délivrer à M. A-G. V. une première 
carte de séjour de résident. 

En la cause de :

M. A-G. V. ; 

Ayant élu domicile en l’Étude de Maître Yann 
LAJOUX, Avocat-défenseur près la Cour d’appel de 
Monaco et plaidant par ledit Avocat-défenseur ;

Contre :

L’État de Monaco, représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ; 

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que M. A-G. V., ressortissant italien, 
demande au Tribunal Suprême d’annuler pour excès de 
pouvoir la décision du 19  février 2020 par laquelle le 
Directeur de la Sûreté Publique a refusé de lui délivrer 
une première carte de séjour de résident et, au besoin, 
d’inviter l’État à produire tous les éléments justifiant sa 
décision ;

Sur la légalité externe de la décision attaquée

2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de 
l’article 1er de la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à 
la motivation des actes administratifs  : « Doivent être 
motivées à peine de nullité les décisions administratives 
à caractère individuel qui : 1° - restreignent l’exercice 
des libertés publiques ou constituent une mesure de 
police  ; /(…) / 3° - refusent une autorisation ou un 
agrément  ; / (…) »  ; que l’article  6 de la même loi 
prévoit que « par dérogation aux dispositions du 
chiffre 3° de l’article premier, le refus d’établissement 
d’une personne physique sur le territoire de la 
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Principauté n’est pas soumis à l’obligation de 
motivation »  ; qu’il résulte de ces dispositions que la 
décision attaquée, refusant une première demande de 
carte de séjour de résident, n’avait pas à être motivée ; 
que M. V. n’est dès lors pas fondé à soutenir que cette 
décision, faute d’être motivée, serait illégale ;

3. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de 
l’article  20 de l’Ordonnance Souveraine n°  4.524 du 
30 octobre 2013 instituant un Haut Commissariat à la 
protection des droits, des libertés et à la médiation  : 
« Le Haut Commissaire examine les pièces du dossier 
et sollicite des services compétents tout document ou 
information ou assistance nécessaire à 
l’accomplissement de sa mission »  ; qu’aux termes de 
son article 22 : « Le caractère secret ou confidentiel des 
informations dont le Haut Commissaire demande 
communication ne peut lui être opposé que pour un 
motif dûment justifié tenant  : / (…) / c) à la sûreté de 
l’État ou à la sécurité des personnes ou des biens  ; / 
(…) / Le refus motivé de communication d’une 
information ou d’un document demandé par le Haut 
Commissaire lui est notifié par l’autorité ou le directeur 
de l’établissement public concerné. /Ladite autorité ou 
ledit directeur peut également communiquer 
l’information ou le document demandé en sollicitant du 
Haut Commissaire que pour des motifs de 
confidentialité, il n’en donne pas connaissance à la 
personne qui l’a saisi ou à des tiers. / Les informations 
dont le secret est protégé par la loi ne peuvent être 
communiquées au Haut Commissaire qu’à la demande 
ou avec le consentement exprès de la personne physique 
ou morale concernée ou celui de son représentant légal 
dans le cas de mineurs ou de majeurs incapables » ;

4. Considérant que la légalité d’une décision 
administrative s’apprécie à la date de son édiction ; que 
la circonstance que, dans le cadre de la procédure de 
médiation engagée par Mme le Haut Commissaire à la 
protection des droits, des libertés et à la médiation à la 
demande de M. V. postérieurement à la décision 
attaquée, le Directeur de la Sûreté Publique aurait 
méconnu les dispositions précitées de l’Ordonnance 
Souveraine du 30 octobre 2013 est sans incidence sur la 
légalité de cette décision ;

Sur la légalité interne de la décision attaquée

5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de 
l’article  6 de l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 
19  mars 1964, modifiée, relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers dans la Principauté : 
« L’étranger qui sollicite, pour la première fois, une 
carte de séjour de résident doit présenter, à l’appui de 
sa requête : / – soit un permis de travail, ou un récépissé 
en tenant lieu, délivré par les services compétents ; / – 
soit les pièces justificatives de moyens suffisants 
d’existence, s’il n’entend exercer aucune profession. / 

La durée de validité de la carte de résident temporaire 
ne peut dépasser la durée de validité des documents et 
visas exigés pour entrer et séjourner dans la 
Principauté. / La carte de résident temporaire ne peut 
être renouvelée que si l’étranger satisfait aux conditions 
prévues aux alinéas ci-dessus. / Elle peut lui être retirée 
à tout moment, s’il est établi qu’il cesse de remplir ces 
mêmes conditions ou si les autorités compétentes le 
jugent nécessaires » ; qu’il ne ressort pas des pièces du 
dossier que l’Administration aurait, sans édicter aucune 
condition nouvelle, déterminé des critères permettant la 
mise en œuvre de cette disposition, sous réserve de 
l’appréciation particulière de la situation de chaque 
demandeur ;

6. Considérant qu’il résulte des écritures du Ministre 
d’État que la décision de refus de délivrance à M. V. 
d’une première carte de séjour de résident est fondée 
sur la circonstance qu’il n’a pas fourni l’attestation 
délivrée par un établissement bancaire monégasque 
requise pour justifier de moyens suffisants d’existence ; 
qu’ainsi, sans qu’il soit besoin de prescrire une mesure 
d’instruction, le moyen, soulevé par M. V., tiré de ce 
que la décision attaquée serait dépourvue de fondement 
en l’absence de risque de trouble à l’ordre public ne 
peut qu’être écarté ;

7. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de 
l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales  : 
«  1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, 
établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur 
ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-
fondé de toute accusation en matière pénale dirigée 
contre elle ; (…) / 3. Tout accusé a droit notamment à : 
/ a) être informé, dans le plus court délai, dans une 
langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la 
nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ; 
/ (…) »  ; que ces stipulations ne concernent pas les 
décisions de police administrative  ; que, par suite, le 
refus de délivrer une première carte de séjour de 
résident, ayant le caractère d’une mesure de police, 
n’entre pas dans le champ d’application de l’article  6 
de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales  ; que, par 
suite, le moyen tiré de la méconnaissance de ces 
stipulations est inopérant ;

8. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de 
l’article  1er du septième protocole additionnel à la 
convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales  : « 1 – Un 
étranger résidant régulièrement sur le territoire d’un  
État ne peut en être expulsé qu’en exécution d’une 
décision prise conformément à la loi et doit pouvoir  : 
a) faire valoir les raisons qui militent contre son 
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expulsion, b) faire examiner son cas, et c) se faire 
représenter à ces fins devant l’autorité compétente ou 
une ou plusieurs personnes désignées par cette autorité. 
/ 2. Un étranger peut être expulsé avant l’exercice des 
droits énumérés au paragraphe 1. a, b et c de cet article 
lorsque cette expulsion est nécessaire dans l’intérêt de 
l’ordre public ou est basée sur des motifs de sécurité 
nationale »  ; que ces stipulations concernent les 
étrangers résidant régulièrement sur un territoire  ; 
qu’elles ne s’appliquent pas à M. V., qui ne dispose pas 
d’un titre de séjour  ; qu’ainsi, le moyen tiré de la 
méconnaissance de ces stipulations est inopérant ;

9. Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes de 
l’article  2 du quatrième protocole additionnel à la 
convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales  : « 1 – 
Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire 
d’un État a le droit d’y circuler librement et d’y choisir 
librement sa résidence. / 2. Toute personne est libre de 
quitter n’importe quel pays, y compris le sien. / 
3. L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres 
restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent 
des mesures nécessaires, dans une société démocratique, 
à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au maintien 
de l’ordre public, à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou 
à la protection des droits et libertés d’autrui. / 4. Les 
droits reconnus au paragraphe 1 peuvent également, 
dans certaines zones déterminées, faire l’objet de 
restrictions qui, prévues par la loi, sont justifiées par 
l’intérêt public dans une société démocratique »  ; que 
ces stipulations, qui protègent la liberté de circulation 
sur le territoire des États, ne s’appliquent qu’aux 
personnes qui y résident régulièrement ; qu’ainsi, elles 
n’ont pu être violées à l’occasion du refus de première 
carte de séjour de résident  ; que le moyen tiré de la 
méconnaissance de ces stipulations ne peut dès lors 
qu’être écarté ;

10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède 
qu’eu égard aux moyens soulevés dans la requête de 
M. V., celle-ci doit être rejetée ;

Décide  :

Article Premier.

La requête de M. A-G. V. est rejetée.

Art. 2.

Les dépens sont mis à la charge de M. V..

Art. 3.
Expédition de la présente décision sera transmise au 

Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 18 novembre 2021
Lecture du 2 décembre 2021

Recours en annulation de la loi n° 1.471 du 2 juillet 
2019 portant modification de la loi n° 822 du 23  juin 
1967 sur le repos hebdomadaire.

En la cause de :

L’UNION DES SYNDICATS DE MONACO, dont 
le siège est au 28, boulevard Rainier III, à Monaco, 
représentée par son Secrétaire Général en exercice, 
domicilié en cette qualité audit siège ;

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Joëlle 
PASTOR-BENSA, Avocat-défenseur près la Cour 
d’appel de Monaco, et plaidant par Maître Aurélie 
SOUSTELLE, Avocat au barreau de Nice ;

Contre :

L’État de Monaco, représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ;

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que l’UNION DES SYNDICATS DE 
MONACO demande, sur le fondement du A de 
l’article 90 de la Constitution, l’annulation de la loi du 
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2  juillet 2019 prévoyant que les établissements de 
commerce de détail bénéficient d’une dérogation de 
plein droit au principe, prévu par la loi du 23 juin 1967, 
du repos hebdomadaire des salariés le dimanche ;

Sur le moyen tiré de la méconnaissance du droit 
au respect de la vie privée et familiale

2. Considérant que l’article  22 de la Constitution 
dispose : « Toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale et au secret de sa correspondance » ;

3. Considérant que l’article  1er de la loi attaquée 
ajoute des articles 3-1 à 3-9 à la loi du 23 juin 1967 sur 
le repos hebdomadaire ; que ces nouvelles dispositions 
prévoient que les établissements de commerce de détail 
peuvent déroger au principe du repos dominical en 
attribuant, dans la limite de trente dimanches par an et 
par salarié, le repos hebdomadaire un autre jour que le 
dimanche à l’ensemble des salariés ou, par roulement, à 
l’ensemble ou à une partie des salariés  ; que les 
établissements de commerce de détail sont définis 
comme les commerces qui effectuent, à titre principal, 
la vente de marchandises ou de biens, neufs ou 
d’occasion, à des consommateurs, activité recouvrant 
également la livraison ou l’installation des marchandises 
ou biens chez le client ;

4. Considérant que les mêmes dispositions précisent, 
en outre, que les employeurs concernés ne peuvent 
bénéficier de cette dérogation ou envisager des 
modifications des modalités de son exécution qu’après 
en avoir informé les salariés, l’Inspecteur du Travail et, 
s’ils ont été désignés, les délégués du personnel ; qu’en 
vertu des articles 3-3, 3-4 et 3-5 de la loi du 23  juin 
1967 issus de la loi attaquée, ne peuvent travailler le 
dimanche que les salariés volontaires, ayant 
préalablement et formellement manifestés par écrit leur 
accord, qu’ils ont la faculté de résilier à tout moment, 
toute modification des conditions d’exécution du travail 
dominical accepté ne pouvant intervenir que d’un 
commun accord entre employeur et salarié  ; que 
l’article 3-7 de la même loi interdit que le salarié qui 
refuse ou décide de cesser de travailler le dimanche 
puisse encourir de ce fait une sanction disciplinaire ou 
faire l’objet de mesure de nature à affecter 
défavorablement ses conditions de travail ou le 
déroulement de sa carrière, comme il est exclu qu’un 
employeur puisse prendre en considération le refus de 
travailler le dimanche pour refuser d’embaucher une 
personne  ; qu’il prévoit que toute sanction ou toute 
mesure méconnaissant ces dispositions est nulle ;

5. Considérant qu’enfin, l’article  3-7 de la loi du 
23 juin 1967 issu de la loi attaquée prévoit que, outre le 
repos hebdomadaire, le salarié qui travaille le dimanche 
perçoit, à titre de compensation pour ce jour de travail, 
une rémunération au moins égale au double de la 

rémunération normalement due pour une durée de 
travail équivalente ou bénéficie, dans le mois qui suit le 
dimanche travaillé, d’un repos compensateur d’une 
journée par dimanche travaillé  ; qu’il peut décider de 
prendre son repos compensateur dans un délai d’un an 
à compter du dimanche travaillé, les modalités 
d’attribution de ces compensations étant fixées d’un 
commun accord entre l’employeur et le salarié ;

6. Considérant, d’une part, qu’en adoptant la loi 
attaquée, le législateur, prenant en compte l’évolution 
des modes de consommation comme le développement 
de la concurrence du commerce électronique, ainsi que 
l’ouverture le dimanche des commerces des pays 
voisins, a entendu, en élargissant les dérogations au 
principe du repos dominical, permettre aux 
établissements de commerce de détail de la Principauté 
de lutter contre la concurrence et développer 
l’attractivité économique de Monaco  ; qu’il a ainsi 
poursuivi un but d’intérêt général ;

7. Considérant, d’autre part, qu’il résulte des 
dispositions attaquées que le repos donné le dimanche 
demeure un droit pour le salarié  ; que les dérogations 
au principe du repos dominical au bénéfice des 
établissements de commerce de détail ne sont 
applicables qu’aux seuls salariés volontaires de ces 
établissements, lesquels peuvent à tout moment revenir 
sur leur décision et ne peuvent faire l’objet d’une 
sanction ou de toute autre mesure défavorable pour 
avoir refusé ou cessé de travailler le dimanche ; que les 
dérogations sont limitées à trente dimanches par an et 
par salarié ; que le repos hebdomadaire est différé à un 
autre jour de la semaine  ; qu’enfin, la loi ouvre aux 
salariés concernés le bénéfice d’une journée de repos 
par dimanche travaillé en lieu et place de la 
compensation salariale également prévue ; 

8. Considérant que les dispositions de la loi attaquée, 
en permettant aux salariés de concilier vie 
professionnelle et vie familiale, ne portent pas une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie 
privée et familiale ;

Sur le moyen tiré de la méconnaissance du 
principe d’égalité

9. Considérant qu’aux termes de l’article  17 de la 
Constitution : « les Monégasques sont égaux devant la 
loi. Il n’y a point entre eux de privilèges »  ; que le 
principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que soient 
réglées de façon différente des situations différentes, ni 
à ce qu’il soit dérogé à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général pourvu que, dans l’un comme dans 
l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport avec l’objet de la norme qui l’établit ;
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10. Considérant, d’une part, que le moyen tiré de la 
méconnaissance du principe d’égalité entre salariés 
n’est pas assorti des précisions permettant d’en 
apprécier le bien-fondé ;

11. Considérant, d’autre part, que l’article 3-9 de la 
loi du 23 juin 1967 issu de la loi attaquée prévoit que 
tout employeur d’un établissement de commerce de 
détail, occupant habituellement moins de dix salariés, 
ayant mis en œuvre la dérogation prévue aux articles 
précédents, peut obtenir, de la part de l’État, s’il réalise 
un chiffre d’affaire annuel total inférieur à un montant 
fixé par arrêté ministériel, qui ne peut être inférieur à 
un million deux cent mille euros, le remboursement des 
cotisations qu’il verse pour son salarié, pour les 
dimanches travaillés en application de ladite dérogation, 
dans la limite des compensations fixées  ; qu’en 
prévoyant un remboursement des charges patronales 
aux établissements de commerces de détail n’ayant pas 
plus de dix salariés et réalisant un chiffre d’affaires 
inférieur à un montant d’au moins un million deux cent 
mille euros, le législateur a pris en compte le coût, pour 
les petits et moyens commerces de détail, des 
compensations salariales prévues par la loi et entendu 
assurer un accompagnement financier de ces structures 
dans la mise en œuvre de la dérogation nouvelle ; que 
la différence de traitement qui en résulte est en rapport 
avec l’objet de la loi rappelé au point 6 ;

12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le 
moyen tiré de la méconnaissance du principe d’égalité 
garanti par l’article  17 de la Constitution doit être 
écarté ;

Sur les autres moyens de la requête

13. Considérant qu’en vertu des dispositions du 2° 
du A de l’article  90 de la Constitution, le Tribunal 
Suprême n’est compétent pour statuer sur les recours 
en annulation en matière constitutionnelle que s’ils ont 
pour objet une atteinte aux droits et libertés consacrés 
par le titre III de la Constitution  ; que, dès lors, il 
n’appartient pas au Tribunal Suprême d’apprécier la 
conformité des lois aux conventions internationales 
auxquelles la Principauté de Monaco est partie ;

14. Considérant que l’UNION DES SYNDICATS 
DE MONACO ne peut ainsi utilement se prévaloir, 
pour demander l’annulation de la loi attaquée, de ce 
qu’elle méconnaîtrait l’article 9 de la Constitution, qui 
n’est pas au nombre des droits et libertés consacrés par 
le titre III de la Constitution, l’article 8 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et la loi du 23 juin 1967 ;

15. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède 
que la requête de l’UNION DES SYNDICATS DE 
MONACO doit être rejetée ;

Décide  :

Article Premier.

La requête de l’UNION DES SYNDICATS DE 
MONACO est rejetée.

Art. 2.

Les dépens sont mis à la charge de l’UNION DES 
SYNDICATS DE MONACO.

Art. 3.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 17 novembre 2021
Lecture du 2 décembre 2021

1°/ Recours en annulation pour excès de pouvoir des 
articles 1er et 2 de l’Ordonnance Souveraine n°  8.634 
du 29 avril 2021 portant modification de l’Ordonnance 
Souveraine n°  2.318 du 3  août 2009, modifiée, fixant 
les conditions d’application de la loi n° 1.362 du 3 août 
2009, modifiée, relative à la lutte contre le blanchiment 
de capitaux, le financement du terrorisme et la 
corruption.

2°/ Recours en annulation pour excès de pouvoir de 
l’article  2 de l’Ordonnance Souveraine n°  8.634 du 
29  avril 2021 portant modification de l’Ordonnance 
Souveraine n°  2.318 du 3  août 2009, modifiée, fixant 
les conditions d’application de la loi n° 1.362 du 3 août 
2009, modifiée, relative à la lutte contre le blanchiment 
de capitaux, le financement du terrorisme et la 
corruption.
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En la cause de :

1°/ La CHAMBRE MONÉGASQUE DE 
L’HORLOGERIE ET DE LA JOAILLERIE, dont le 
siège social est sis à Le Coronado, 20, avenue de 
Fontvieille, à Monaco, représentée par son Président en 
exercice, domicilié en cette qualité audit siège ;

et la FÉDÉRATION DES ENTREPRISES 
MONÉGASQUES (FEDEM), dont le siège social est 
sis à Le Coronado, 20, avenue de Fontvieille, à Monaco, 
représentée par son Président en exercice, domicilié en 
cette qualité audit siège ;

Ayant élu domicile en l’étude de M. le Bâtonnier 
Thomas GIACCARDI, Avocat-défenseur près la Cour 
d’appel de Monaco et plaidant par ledit Avocat-
défenseur ;

2°/ L’UNION DES COMMERCANTS ET 
ARTISANS DE MONACO (UCAM), dont le siège 
est sis à Le Soleil d’Or, 20, boulevard Rainier III, à 
Monaco, représentée par son Président en exercice, 
domicilié en cette qualité audit siège ;

et la FÉDÉRATION DES ENTREPRISES 
MONÉGASQUES (FEDEM), dont le siège social est 
sis à Le Coronado, 20, avenue de Fontvieille, à Monaco, 
représentée par son Président en exercice, domicilié en 
cette qualité audit siège ;

Ayant élu domicile en l’étude de M. le Bâtonnier 
Thomas GIACCARDI, Avocat-défenseur près la Cour 
d’appel de Monaco et plaidant par ledit Avocat-
défenseur ;

Contre :

L’État de Monaco représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ;

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que les requêtes n°  2021-18 et 
n°  2021-19 sont dirigées contre les dispositions de la 
même ordonnance souveraine  ; qu’il y a lieu de les 
joindre pour qu’il y soit statué par une même décision ;

2. Considérant que si le Ministre d’État allègue, dans 
sa contre-requête, que la CHAMBRE MONÉGASQUE 
DE L’HORLOGERIE ET DE LA JOAILLERIE ne 
justifierait pas d’un intérêt à demander l’annulation de 
l’article  2 de l’Ordonnance Souveraine attaquée, il 
n’oppose pas une fin  de non-recevoir aux conclusions 
de la requête n° 2021-18 tendant à l’annulation de cette 
disposition et, en tout état de cause, ne soutient pas que 
la FÉDÉRATION DES ENTREPRISES 
MONÉGASQUES ne disposerait pas non plus d’un 
intérêt à en demander l’annulation ;

3. Considérant, d’une part, qu’aux termes du 
paragraphe 6 de l’article  11 de l’accord monétaire 
conclu le 29 novembre 2011 entre l’Union européenne 
et la Principauté de Monaco et rendu exécutoire par 
l’Ordonnance Souveraine n°  3.559 du 5  décembre 
2011, « la Principauté de Monaco prend des mesures 
d’effets équivalents aux directives de l’Union 
européenne figurant en annexe B relative à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux conformément aux 
recommandations du groupe d’action financière 
internationale contre le blanchiment des capitaux 
(GAFI) » ; que, d’autre part, eu égard à l’intérêt général 
qui s’attache en Principauté de Monaco à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux, le financement du 
terrorisme et la corruption, il est loisible aux autorités 
publiques de prendre toute autre mesure destinée à 
assurer l’effectivité de la défense de l’ordre public 
financier et de la protection de la sûreté publique ; que, 
dans tous les cas, les obligations auxquelles sont 
soumises les personnes assujetties doivent être 
proportionnées aux risques présentés par les activités 
en cause et compatibles avec le respect des droits 
fondamentaux garantis par le titre III de la Constitution ;

Sur l’article  1er de l’ordonnance souveraine 
attaquée

4. Considérant que l’article 1er de la loi n° 1.362 du 
3 août 2009 relative à la lutte contre le blanchiment de 
capitaux, le financement du terrorisme et la corruption, 
dans sa rédaction résultant en dernier lieu de la loi 
n° 1.503 du 23 décembre 2020 renforçant le dispositif 
de lutte contre le blanchiment de capitaux, le 
financement du terrorisme et la corruption, énumère les 
catégories de personnes et d’organismes soumis aux 
obligations que cette loi définit  ; qu’aux termes de cet 
article, entrent dans le champ d’application de la loi  : 
«  (…) 15°) les commerçants et personnes, négociant 
des biens, uniquement dans la mesure où la valeur de 
la transaction ou d’une série de transactions liées est 
réglée en espèces pour un montant égal ou supérieur à 
un montant fixé par ordonnance souveraine ; / 16°) les 
commerçants et personnes qui négocient ou agissent en 
qualité d’intermédiaires dans le commerce des œuvres 
d’art, y compris lorsque celui-ci est réalisé par des 
galeries d’art et des maisons de vente aux enchères, 
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uniquement lorsque la valeur de la transaction ou 
d’une série de transactions liées est d’un montant égal 
ou supérieur à un montant fixé par ordonnance 
souveraine  ; / 17°) les personnes qui entreposent ou 
négocient des œuvres d’art ou agissent en qualité 
d’intermédiaires dans le commerce des œuvres d’art 
quand celui-ci est réalisé dans des ports francs, lorsque 
la valeur de la transaction ou d’une série de 
transactions liées est d’un montant égal ou supérieur à 
un montant fixé par ordonnance souveraine. / (…) / 
26°) Les personnes non mentionnées aux chiffres 
précédents et à l’article  2 qui, à titre professionnel, 
réalisent, contrôlent ou conseillent des opérations 
entraînant des mouvements de capitaux, uniquement 
pour lesdites opérations. / (…) » ; que l’article 83 de la 
même loi dispose  : « Les conditions et modalités 
d’application de la présente loi sont fixées et précisées 
par ordonnance souveraine » ;

5. Considérant que l’Ordonnance Souveraine 
n°  2.318 du 3  août 2009 précise les conditions 
d’application de la loi du 3  août 2009  ; qu’elle a, en 
application de l’article  68 de la Constitution, le 
caractère d’une ordonnance souveraine prise pour 
l’exécution d’une loi, ainsi, au demeurant, que le fait 
valoir le Ministre d’État  ; que l’article  1er de 
l’Ordonnance Souveraine du 29  avril 2021 ajoute à 
l’article 1er de l’Ordonnance Souveraine du 3 août 2009 
un 26° ainsi rédigé  : « les personnes visées au chiffre 
26°) de la loi n°  1.362 du 3  août 2009, modifiée, 
susvisée  : notamment les commerçants et personnes 
organisant la vente, la location de biens suivants  : 
antiquités, matériaux précieux, pierres précieuses, 
métaux précieux, bijoux, horlogerie, maroquinerie, 
véhicules terrestres, aériens ou maritimes et autres 
objets de grande valeur » ;

6. Considérant qu’il résulte de la généralité des 
termes du 15° de l’article 1er de la loi du 3 août 2009, 
dans sa rédaction résultant de la loi du 23  décembre 
2020, que les commerçants et personnes organisant la 
vente ou la location d’antiquités, de matériaux précieux, 
pierres précieuses, métaux précieux, bijoux, horlogerie, 
maroquinerie, véhicules terrestres, aériens ou maritimes 
ou d’autres objets de grande valeur sont régis par cette 
disposition  ; qu’en prévoyant que ces commerçants et 
personnes relèvent du 26° de l’article  1er de la loi du 
3  août 2009, l’article  1er de l’Ordonnance Souveraine 
du 19  avril 2021 a méconnu la portée de cette 
disposition législative ;

Sur l’article  2 de l’ordonnance souveraine 
attaquée

7. Considérant que l’article  2 de l’Ordonnance 
Souveraine du 29 avril 2021 insère dans l’Ordonnance 
Souveraine du 3 août 2009 un article 1-1 ainsi rédigé : 
« Les commerçants et personnes visés au chiffre 15°) 

de l’article premier de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, 
modifiée, susvisée, déclarent au Service d’Information 
et de Contrôle sur les Circuits Financiers, dans des 
conditions fixées par arrêté ministériel, les transactions 
ou séries de transactions liées, réglées en espèces, dont 
le montant est égal ou supérieur au montant fixé au 
deuxième alinéa de l’article  64 »  ; que cette dernière 
disposition fixe ledit montant à 10.000 euros ;

8. Considérant que la loi du 3  août 2009 définit 
l’ensemble des obligations, en particulier de déclaration 
et d’information, mises à la charge des personnes 
entrant dans son champ d’application et destinées à 
lutter contre le blanchiment de capitaux, le financement 
du terrorisme et la corruption  ; qu’en imposant à 
certaines de ces personnes une obligation déclarative 
non prévue par la loi, l’article  2 de l’ordonnance 
souveraine attaquée ne se borne pas à préciser les 
conditions et modalités d’application de cette loi ; qu’il 
est, dès lors, entaché d’incompétence ;

9. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède 
que, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres 
moyens des requêtes, les requérantes sont fondées à 
demander l’annulation des articles 1er et 2 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 8.634 du 29 avril 2021 ;

Décide  :

Article Premier.

Les requêtes n° 2021-18 et n° 2021-19 sont jointes.

Art. 2.

Les articles 1er et 2 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 8.634 du 29 avril 2021 sont annulés.

Art. 3.

Les dépens sont mis à la charge de l’État.

Art. 4.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’ordonnance souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.
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Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes de deux actes reçus par le notaire 
soussigné, les 15  juillet 2021 et 26  novembre 2021, la 
société anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. A 
ROCA », dont le siège social est situé n° 33, boulevard 
Rainier III, à Monaco, a cédé à la société à responsabilité 
limitée de droit monégasque dénommée « YENA », dont 
le siège social est fixé à Monaco, le droit au bail portant 
sur un local d’environ 116 m2 composé de deux pièces 
séparées par le couloir des parties communes de la 
maison Imbert, soit une pièce de 16 m2 environ et une 
deuxième pièce de 100 m2 environ, ayant toutes les deux 
une ouverture sur la rue Saige, à Monaco, et une cave 
située au premier sous-sol, d’une superficie de 6 m2.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’étude de Maître 
Nathalie AUREGLIA-CARUSO, dans les dix jours de 
la présente insertion.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CESSION D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Suivant acte reçu en double minute par Maître Magali 
CROVETTO-AQUILINA et Maître Henry REY du 
1er  décembre 2021, M. Jean-Marc LEFEVRE-
DESPEAUX, Agent Immobilier, demeurant à Monaco, 
15, rue Honoré Labande a cédé à la société «  SARL 
AGENCE NOUVELLE IMMOBILIERE ET 
COMMERCIALE DE MONACO » ayant siège social 
à Monaco, « PALAIS DE LA SCALA » 16, avenue de 
la Costa, les éléments d’un fonds de commerce de :

«  A) Transactions sur immeubles et fonds de 
commerce.

B) Gestion immobilière, administration de biens 
immobiliers ».

Exploité dans des locaux sis à Monaco, «  PALAIS 
DE LA SCALA » 16, avenue de la Costa sous l’enseigne 
«  AGENCE NOUVELLE IMMOBILIERE ET 
COMMERCIALE DE MONACO ».

Oppositions, s’il y a lieu en l’Étude de Maître Magali 
CROVETTO-AQUILINA, dans les dix jours de la 
deuxième insertion.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« GALINI S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de la l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 30 septembre 2021.

1°) Aux termes d’un acte reçu, en brevet, par Maître 
Magali CROVETTO-AQUILINA, le 6 juillet 2021, il a 
été établi, les statuts d’une société anonyme monégasque 
dont la teneur suit :

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - OBJET - SIÈGE -  
DURÉE

Article Premier.

Forme et dénomination de la société

Il est formé, par les présentes, entre les propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront 
l’être par la suite, une société anonyme monégasque 
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qui sera régie par les lois de la Principauté de Monaco 
et par les présents statuts.

Cette société prend la dénomination de : « GALINI 
S.A.M. ».

Dans tous les documents émanant de la société et 
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée 
ou suivie immédiatement des mots « société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

Art. 2.

Objet

La société a pour objet tant en Principauté de 
Monaco qu’à l’étranger :

Toute activité de conseil, assistance, contrôle et 
surveillance dans le domaine du management, 
l’administration et l’organisation exclusivement pour 
des entités et des sociétés appartenant à son groupe 
international ainsi que toutes ses entités associées.

Et généralement, toutes opérations administratives, 
financières et comptables se rapportant au présent objet. 

Art. 3.

Siège social

Le siège social est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf (99) années, à compter de la date de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus par la loi.

TITRE II

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Art. 5.

Capital social

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE 
EUROS (150 €) chacune de valeur nominale, toutes 
souscrites en numéraire et intégralement libérées.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, mais après décision des actionnaires 
réunis en assemblée générale extraordinaire et 
approbation par arrêté ministériel.

a) Augmentation du capital social

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire.

Il peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise pour 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
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prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 6.

Actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L’une de ces deux signatures peut être 
imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. Outre 
l’immatricule, ils mentionnent le nombre d’actions 
qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment des 
commissaires aux comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Les actions représentatives d’apport en nature ne 
peuvent être négociées que deux ans après la 
constitution définitive de la société.

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public.

Les dividendes de toute action nominative sont 
valablement payés au porteur du titre, s’il s’agit d’un 
titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur du 
coupon.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la société.

RESTRICTION AU TRANSFERT D’ACTIONS 

Agrément du Conseil d’administration

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- ou au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité 
d’actionnaire, en dehors des cas définis au paragraphe a) 
qui précède, qu’autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d’administration 
qui n’a, en aucun cas à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
noms prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée, par lettre recommandée par l’actionnaire 
cédant, au Conseil d’administration de la société.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, 
dans le délai d’un mois à compter de la réception de la 
lettre, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé.

Cet agrément résultera, soit d’une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l’expiration 
du délai d’un mois ci-dessus prévu.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant, par lettre recommandée avec 
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accusé de réception, sa décision au Conseil 
d’administration, dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera qu’elles soient associées ou 
non, et ce, moyennant un prix qui, sauf accord entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l’un par le cédant et l’autre par le Conseil 
d’administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert, ou si les experts désignés  ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par le 
Président du Tribunal de première instance de Monaco 
par voie d’ordonnance rendue sur simple requête de la 
partie la plus diligente.

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise de retirer sa demande pour refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus, l’achat 
n’était pas effectivement réalisé par le ou les 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent dans les trois mois de l’adjudication ou du 
décès, informer le Conseil d’administration, par lettre 
recommandée, de la transmission opérée à leur profit. 
De même, en cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention au Conseil d’administration par lettre 
recommandée avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu comme au 
troisième alinéa du (b) ci-dessus, de statuer sur 
l’agrément ou le refus d’agrément du bénéficiaire de la 
transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu’il est dit paragraphe (b) ci-dessus, ce 
prix étant toutefois en cas d’adjudication celui auquel 
cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.
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TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 8.

Conseil d’administration - Composition - Durée des 
fonctions

La société est administrée par un Conseil 
d’administration composé de deux (2) membres au 
moins et de six (6) au plus, choisis parmi les actionnaires 
et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat, sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Tout administrateur sortant est rééligible.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des 
administrateurs est inférieur au minimum ci-dessus 
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter 
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la 
nomination des membres provisoires doit être ratifiée 
par la plus prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette 
ratification, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au même titre que les autres. À défaut de 
ratification les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d’urgence l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l’effet de 
compléter le Conseil.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Art. 9.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 

la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément réservés 
par la loi ou par les présents statuts à l’assemblée 
générale des actionnaires.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables, à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 10.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci. Ce délai est réduit à deux jours en cas 
d’urgence. Le Conseil ne délibère que sur les questions 
figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice y 
consentent et sont présents à cette réunion.

En cas de convocation par courrier électronique, la 
société doit avoir recueilli, au préalable, par écrit 
l’accord des actionnaires intéressés qui indiquent alors 
leur adresse électronique. Si ces derniers souhaitent 
ensuite revenir à un envoi postal, ils peuvent à tout 
moment demander expressément à la société par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception que le 
moyen de télécommunication susmentionné soit 
remplacé à l’avenir par ce type d’envoi.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) Sur convocation verbale, à la présence effective 
de la totalité des administrateurs ;

b) Sur convocation écrite ou électronique à la 
présence ou représentation de plus de la moitié des 
administrateurs sans que le nombre des administrateurs 
présents puisse jamais être inférieur à deux ;
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À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence ou 
téléconférence permettant l’identification et garantissant 
la participation effective des intéressés, selon les 
conditions d’organisation déterminées par un règlement 
intérieur. 

Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de 
l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pour les calculs de 
quorum et la majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil 
mais chaque administrateur ne peut représenter que 
deux (2) de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur présent disposant d’une voix et au plus 
de celle de deux (2) de ses collègues. 

En cas de partage des voix, celle du Président est 
prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 11.

Nomination

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes dans les conditions prévues par la loi 
n° 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 12.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
toute autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par un ou des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
avis de réception ou par courriel électronique avec 
accusé de réception, quinze jours au moins avant la 
tenue de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes 
les actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport des Commissaires aux Comptes et, 
généralement, de tous les documents qui, d’après la loi, 
doivent être communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

Art. 13.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le Bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.
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Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

Art. 14.

Assemblées générales ordinaires et extraordinaires

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales personnellement ou par mandataire. Étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

a- L’assemblée générale ordinaire est réunie au 
moins une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article vingt-trois (23) de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

b- L’assemblée générale extraordinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

À la condition qu’un actionnaire au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
actionnaires peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence ou 
téléconférence permettant l’identification et garantissant 
la participation effective des intéressés. 

Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de 
l’identité des actionnaires usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pour les calculs de 
quorum et de majorité.

Art. 15.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil.

À défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 16.

Année sociale

L’année sociale d’une durée de douze mois 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-deux.

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice écoulé.
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Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

Art. 17.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer 
le fonds de réserve ordinaire  ; ce prélèvement cesse 
d’être obligatoire lorsque ledit fonds de réserve atteint 
le dixième du capital social  ; il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque la réserve ordinaire 
est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le solde, augmenté le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau, est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à  condition que le fonds 
social soit au moins égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs, jusqu’à extinction.

TITRE VII

PERTE DES TROIS-QUARTS DU CAPITAL 
SOCIAL - DISSOLUTION - LIQUIDATION - 

CONTESTATIONS

Art. 18.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire, à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 19.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.
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Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 20.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours 
de l’existence de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, 
sont jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le ressort 
du siège social et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet du 
Procureur Général près la Cour d’appel de Monaco.

TITRE VIII

CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ 

CONDITION SUSPENSIVE

Art. 21.

Formalités

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

-	 que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par le Gouvernement, dans les 
conditions prévues à l’article 26 de la loi n° 1.331 du 
huit janvier deux mille sept ;

-	 et que toutes les formalités légales et 
administratives auront été remplies.

Art. 22.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux, relatifs à la 
constitution de la présente société, tous pouvoirs sont 
conférés au porteur d’une expédition ou d’un extrait de 
ces documents.

2°)	Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
30 septembre 2021.

3°)	Les statuts ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître CROVETTO-AQUILINA, Notaire 
susnommé, par acte du 13 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

La Fondatrice.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« GALINI S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

au capital de 150.000 euros
Siège social : Résidence « Le Montaigne », 7, avenue 

de Grande-Bretagne - Monaco

Le 17  décembre 2021, ont été déposées au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, conformément aux 
prescriptions de l’article 2 de l’Ordonnance-loi n° 340 
sur les sociétés par actions :

Les expéditions des actes suivants :

1°) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « GALINI.S.A.M. », établis par acte reçu, 
en brevet, par Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, 
le 6  juillet 2021 et déposés après approbation, aux 
minutes dudit notaire, par acte en date du 13 décembre 
2021.

2°) Déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par la fondatrice, suivant acte reçu 
par le notaire soussigné, le 13 décembre 2021.

3°) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
des actionnaires de ladite société tenue à Monaco, le 
13 décembre 2021, dont le procès-verbal a été déposé 
avec les pièces annexes, au rang des minutes dudit 
notaire, par acte en date du même jour (le 13 décembre 
2021).

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.
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Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
dénommée

« SARL WESTROPE REAL ESTATE »

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code du commerce,

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 31 août 2021, réitéré le 9 décembre 2021,

Il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

-	 Dénomination sociale  : «  SARL WESTROPE 
REAL ESTATE ».

-	 Siège social  : à Monaco, 22, boulevard des 
Moulins.

-	 Objet  : La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco l’exploitation d’un fonds de commerce de :

«  A) Transactions sur immeubles et fonds de 
commerce ;

B) Gestion immobilière, administration de biens 
immobiliers et syndic d’immeubles en copropriété.

Et généralement, toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières ou immobilières 
susceptibles de se rattacher à l’objet social ci-dessus ou 
d’en favoriser l’extension. ».

-	 Durée  : 99 années à compter du jour de son 
immatriculation au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

-	 Capital  : 147.000 euros divisé en 100 parts de 
1.470 euros.

-	 Gérante : Mme Anne-Marie MONACO demeurant 
à Monaco, 28, boulevard de Belgique.

Une expédition de chacun desdits actes a été déposée 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco pour y être transcrite et affichée conformément 
à la loi, le 14 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA

Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

dénommée

« SARL WESTROPE REAL ESTATE »

APPORT DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 31 août 
2021, réitéré le 9  décembre 2021, contenant 
établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée devant exister sous la dénomination de « SARL 
WESTROPE REAL ESTATE » :

Mme Anne-Marie MONACO, demeurant à Monaco, 
28, boulevard de Belgique, a apporté à ladite société, le 
fonds de commerce de :

«  A) Transactions sur immeubles et fonds de 
commerce ;

B) Gestion immobilière, administration de biens 
immobiliers et syndic d’immeubles en copropriété. »,

Exploité sous l’enseigne : « WESTROPE MONACO 
IMMOBILIER » et « WESTROPE REAL ESTATE » à 
Monaco « Le Mantegna » 22, boulevard des Moulins.

Oppositions s’il y a lieu, en l’Étude de Maître 
CROVETTO-AQUILINA, dans les dix jours de la 
deuxième insertion.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné 
les 24 et 25 novembre 2021,

la société « TFW S.A.M. » (en cours de dissolution 
anticipée et de liquidation amiable), au capital de 
150.000 euros, ayant eu son siège social 4, avenue des 
Citronniers, à Monaco et actuellement domiciliée c/o 
SAM MIKARE CAPITAL - 4, avenue des Citronniers 
à Monaco a cédé,

à la S.A.R.L. «  TRUSTCONSULT (MONACO)  », 
au capital de 15.000 euros et siège social 4, avenue des 
Citronniers, à Monaco, en cours d’immatriculation,

les éléments d’un fonds de commerce de :

Fourniture de services concernant l’assistance à la 
création, la gestion, l’administration ou le 
fonctionnement de sociétés étrangères, fondations 
étrangères ou autres structures étrangères similaires 
ayant une existence légale, de trusts ainsi que de 
sociétés civiles de droit monégasque ne revêtant pas la 
forme anonyme et en commandite par actions, à 
l’exclusion des activités soumises à une législation ou à 
une réglementation particulière en Principauté de 
Monaco ; 

Et plus généralement, toutes opérations mobilières 
ou immobilières se rattachant directement et strictement 
à l’objet social.

Ces activités s’exerçant conformément aux 
recommandations et textes en vigueur dans la 
Principauté de Monaco en matière de gestion et 
d’administration de structures étrangères.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RÉSILIATION ANTICIPÉE DE GÉRANCE 
LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu le 9 décembre 2021 par le 
notaire soussigné, Mme Marie-France AUDIBERT, née 
CARDI, domiciliée 2, rue des Roses, à Monaco, a 
résilié par anticipation à compter du 9 décembre 2021, 
la gérance libre verbale consentie à M. Christian 
AUDIBERT, son époux, domicilié même adresse,

concernant un fonds de commerce de bar-restaurant, 
exploité 2, rue des Roses, à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RÉSILIATION DE DROITS LOCATIFS

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 9 décembre 2021, Mme Carmen RATTI, née FABRE, 
domiciliée 2, rue des Roses, à Monaco, M. Patrice 
RATTI, domicilié 2, rue des Roses, à Monaco, 
Mme Catherine RATTI-BOTTO, domiciliée 1, avenue 
des Guelfes à Monaco et Mme Marie-France 
AUDIBERT, née CARDI, domiciliée 2, rue des Roses, 
à Monaco, ont résilié,

tous les droits locatifs profitant à Mme AUDIBERT, 
relativement à un fonds de commerce de Bar, exploité 
dans des locaux sis 2, rue des Roses, à Monaco.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 17 décembre 20214274

Oppositions s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 17 décembre 2021.
Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SOCIETE MONEGASQUE 
D’ASSAINISSEMENT »

(Société Anonyme Monégasque)

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 25  juin 2021, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque «  SOCIETE 
MONEGASQUE D’ASSAINISSEMENT », ayant son 
siège 12, avenue de Fontvieille à Monaco, ont décidé 
de modifier l’article  28 (réunion du Conseil 
d’administration) qui devient :

« Art. 28.

Le Conseil d’administration se réunit au lieu indiqué 
par la convocation, sur la convocation du Président ou 
du Vice-Président, ou encore de deux de ses membres, 
aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige. Le 
Conseil fixe le mode de convocation et le lieu de la 
réunion.

Les délibérations du Conseil d’administration ne 
sont valables que si la moitié au moins de ses membres 
sont présents.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés. En cas de partage 
la voix du Président est prépondérante.

Un administrateur peut représenter un de ses 
collègues, dans ce cas, l’administrateur mandataire à 
deux voix.

Même si la présence physique des administrateurs 
est préconisée, ces derniers sont autorisés, dans la 
limite de deux fois par an, à participer aux réunions du 
Conseil par tous moyens de visioconférence ou de 
télécommunication permettant leur identification, 
garantissant une participation effective à la réunion du 
Conseil, transmettant au moins la voix des participants 
et satisfaisant à des caractéristiques techniques assurant 
la transmission continue et simultanée des échanges. 
Au-delà de cette limite de deux fois par an, toute 
participation à distance devra être autorisée par le 
Président du Conseil.

Les administrateurs autorisés à participer aux 
réunions du Conseil par un tel procédé sont réputés 
présents pour le calcul de quorum et de la majorité.

La justification du nombre des administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, de l’énonciation dans le procès-
verbal de chaque délibération et dans l’extrait qui en est 
délivré, des noms des administrateurs présents et de 
ceux des administrateurs absents. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 21 octobre 
2021.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 6 décembre 
2021.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 16 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ANI PARTNERS »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 16 septembre 2021.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 16 juillet 
2021 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.
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S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  ANI 
PARTNERS ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

L’étude, l’achat, la vente de gré à gré aux 
professionnels et aux particuliers, au détail par tous 
moyens de communication à distance, et sur tous lieux 
mis à sa disposition (à l’exclusion du domaine public), 
la commission, le courtage, l’intermédiation, ainsi que 
l’assistance, l’expertise et le conseil aux entreprises et 
aux particuliers en matière d’œuvres d’art et objets de 
collection, de biens mobiliers à l’exclusion 
d’automobiles et d’automobiles de collection, 
d’antiquités et de bijoux ; exclusivement dans ce cadre, 
la promotion, la participation ou l’organisation 
d’évènements ou d’expositions.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, immobilières et financières se rattachant 
directement au présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.
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Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.
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À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.
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Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et huit au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le Conseil 
d’administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. À défaut de 
ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.
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En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 



JOURNAL DE MONACO Vendredi 17 décembre 20214280

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-deux.
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Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 

prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 17 décembre 20214282

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a)	 que la société aura été autorisée dans les 
conditions prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b)	 que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c)	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale 
des actions de numéraire et leur libération par 
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront 
annexés la liste des souscripteurs et l’état des 
versements effectués par chacun d’eux ;

d)	 qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
16 septembre 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
3 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

La Fondatrice.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ANI PARTNERS »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1°	 Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  ANI PARTNERS  », au capital de 
150.000  euros et avec siège social «  EUROPA 
RESIDENCE  », Place des Moulins à Monte-Carlo, 
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 16  juillet 
2021, et déposés au rang de ses minutes par acte en 
date du 3 décembre 2021 ;

2°	 Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 3 décembre 2021 ;

3°	 Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 3  décembre 2021 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (3 décembre 2021) ;

ont été déposées le 16  décembre 2021 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ARX ADVISORY »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 18 novembre 2021.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
3  novembre 2021 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une 
société anonyme monégasque.
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TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  ARX 
ADVISORY ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

Le conseil, l’assistance et l’aide à la structuration, la 
supervision et les analyses y afférentes en matière 

patrimoniale  ; le conseil et l’assistance en matière de 
fusion-acquisition et de placements privés ;

À l’exclusion de toute activité réglementée.

Et plus généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières, commerciales et financières se rattachant 
directement au présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

Il est divisé en MILLE (1.000) actions de CENT 
CINQUANTE EUROS chacune de valeur nominale, 
dont :

-	 CINQ CENT CINQUANTE (550) actions de 
catégorie A ;

-	 et QUATRE CENT CINQUANTE (450) actions 
de catégorie B.

Les actions de catégorie B ne bénéficient pas d’un 
droit de vote, quel que soit leur propriétaire. Cette 
particularité s’étendra aussi à toutes les actions qui en 
sont issues, notamment lors d’une augmentation de 
capital (pour toutes les actions reçues gratuitement ou 
par l’exercice du droit préférentiel de souscription 
prévu ci-dessous).

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.
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Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.
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b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non-actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
les deux mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou 
de la réception de la réponse de l’actionnaire confirmant 
son intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai de deux mois à lui accordé 
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai de deux mois de la réception de la lettre 
recommandée prévue au paragraphe précédent, de 
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission 
d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de une année, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a)	 sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b)	 sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens d’audioconférence et/ou 
visioconférence permettant l’identification et 
garantissant la participation effective des intéressés. 
Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de 
l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pour les calculs de 
quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi n°  408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un quart du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens 
d’audioconférence et/ou visioconférence dans les 
conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens 
d’audioconférence et/ou visioconférence permettant 
leur identification et leur participation effective aux 
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délibérations, étant précisé que lesdits moyens devront, 
pour être valablement utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
éventuellement apparaître leur image animée sur un 
écran dans la salle où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à 
l’audioconférence et/ou visioconférence ne sera pas 
autorisé lors de l’assemblée générale constitutive ou 
lorsque l’assemblée générale sera appelée à se réunir 
extraordinairement à l’effet de procéder à des 
modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.
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TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-deux.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
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conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
18 novembre 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
3 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ARX ADVISORY »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  ARX ADVISORY  », au capital de 
150.000 euros et avec siège social « Château Périgord » 
6, lacets Saint-Léon, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, 
par Maître Henry REY, le 3 novembre 2021, et déposés 
au rang de ses minutes par acte en date du 3 décembre 
2021 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 3 décembre 2021 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 3  décembre 2021 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (3 décembre 2021) ;

ont été déposées le 16  décembre 2021 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« BERNARDINI ELECTRICITE 
INGENIERIE - (BEI) »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 14 octobre 2021.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
9  septembre 2021 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une 
société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Cette société prend la dénomination de 
«  BERNARDINI ELECTRICITE INGENIERIE - 
(BEI) ».

Art. 2.

Siège

Le siège social de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 3.

Objet

La société a pour objet directement ou indirectement, 
tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger 
l’INGENIERIE  : l’étude, la conception, la mise au 
point, le contrôle, l’évaluation préalable et l’expertise 
technique ou financière, ainsi que toutes les opérations 
de gestion de constructions immobilières ou 
d’installations techniques afférentes. Celles-ci pouvant 
relever, a priori, du secteur dit du «  Bâtiment et des 
Travaux Publics  », ou de toutes installations 
« Industrielles » se rattachant au secteur « Industrie », à 
l’exception de toute activité résultant du monopole de 
la profession d’architecte et de toute activité entrant 
dans le cadre de l’Ordonnance n°  7.135 du 2  octobre 
2018 relative aux conditions de qualification 
professionnelle et d’assurance applicables aux activités 
du bâtiment et de travaux publics.

Cette activité s’exercera, en général, sur toutes les 
disciplines participant à l’acte de construire ou de 
produire, entre autre et en particulier, pour les domaines 
techniques spécialisés tels que :

-	 Génie Électrique et Électronique,

-	 Sécurité - Protection et Secours des personnes et 
des biens, etc.,

-	 Contrôle de Qualité et contrôle réglementaire 
divers,

-	 Appareils élévateurs,

-	 Photovoltaïque,

-	 Qualité environnementale.

Achat, vente, conception et fabrication (sous-traitée) 
des produits s’y rapportant.

Ainsi que toute opération directe ou indirecte 
susceptible de favoriser le développement de l’activité 
décrite ci-dessus.

Art. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années.
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TITRE II

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS

Art. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €), divisé en 
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE (150) 
EUROS chacune de valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

Art. 6.

Modification du capital social

a) Augmentation de capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manières autorisées par la loi.

En représentation d’une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et conférant 
notamment des droits d’antériorité soit sur les bénéfices, 
soit sur l’actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider l’augmentation du capital, sur 
le rapport du Conseil d’administration contenant les 
indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite 
de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d’émission, appartient au nu-propriétaire sous 
réserve des droits de l’usufruitier. Ce droit est 
négociable ou cessible comme les actions dont il est 
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de 
l’augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement 
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour cette 
décision aux articles 24 et 26 ci-dessous, sont calculés 
après déduction des actions possédées par lesdits 
attributaires.

En cas d’apport en nature, de stipulations d’avantages 
particuliers, l’assemblée générale extraordinaire 
désigne un commissaire à l’effet d’apprécier la valeur 
des apports en nature ou la cause des avantages 
particuliers.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
délibère sur l’évaluation des apports en nature, l’octroi 
des avantages particuliers. Elle constate, s’il y a lieu, la 
réalisation de l’augmentation de capital, attribution 
qu’elle peut déléguer au Conseil d’administration. Dans 
ce cas, le Conseil d’administration est expressément 
autorisé à désigner l’un des administrateurs pour 
effectuer seul la déclaration notariée de souscriptions et 
versements en son nom.

b) Réduction du capital

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction du capital ne peut porter 
atteinte à l’égalité des actionnaires, sauf si les 
actionnaires qui en sont victimes l’acceptent 
expressément.

Art. 7.

Libération des actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles 
souscrites lors d’une augmentation de capital doivent 
être obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale, lors de leur souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d’émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par le 
Conseil d’administration. Les actions représentatives 
d’apports en nature sont intégralement libérées à la 
souscription.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement.
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Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une 
formalité quelconque, le paiement d’un intérêt au taux 
des avances sur titres de la Banque de France majoré de 
deux points, jour par jour, à partir de la date d’exigibilité, 
sans préjudice de l’action personnelle que la société 
peut exercer contre l’actionnaire défaillant.

Art. 8.

Forme des actions

Les titres d’actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souche et numérotés. Ils mentionnent, outre le 
matricule, le nombre d’actions qu’ils représentent. Ils 
sont signés par deux administrateurs ; l’une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d’une griffe.

Art. 9.

Cession et transmission des actions

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas 
intégralement libérées, la déclaration de transfert doit 
être signée en outre, par le cessionnaire.

Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert.

Le registre de transfert est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre 
l’émission juridique des titres et leur création matérielle 
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmission d’actions, autres 
que celles entre actionnaires qui sont libres, à quelque 
titre que ce soit et de quelque manière qu’elles aient 
lieu, sont soumises à l’agrément préalable du Conseil 
d’administration.

Cet agrément est notamment requis en cas de 
donation, succession, liquidation de communauté, 
mutation par adjudication publique ou en vertu d’une 
décision de justice, fusion, scission, apport, attribution 
en nature lors d’un partage. Il est également nécessaire 
en cas de démembrement de la propriété des actions ou 
de nantissement ou de location de celles-ci, et en cas de 
changement de contrôle direct ou indirect dans une 
personne morale actionnaire.

Le cédant remet à la société, son ou ses certificats 
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le 
prix de vente envisagé, les conditions de paiement et 
l’identité du cessionnaire proposé, à savoir :

-	 pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession, domicile et nationalité,

-	 pour les personnes morales, la forme, la 
dénomination, le capital, le siège social et la répartition 
du capital accompagnés, lorsqu’existe un Registre du 
Commerce, d’un extrait, en cours de validité, de cet 
organisme.

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l’éventuel transfert signée dudit 
cessionnaire sera également fournie.

Dans un délai maximum de quinze jours, le Président 
doit convoquer une réunion du Conseil d’administration 
à l’effet de statuer sur la cession projetée, et, en cas de 
refus, sur le prix de rachat applicable.

Les décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés  ; le cédant, s’il est 
administrateur, conserve son droit de vote dans les 
résolutions le concernant.

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais, et 
notifier sa décision au cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours du dépôt de 
la demande.

Il n’est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

Cette notification contient, en cas de refus 
d’agrément, le prix de rachat proposé au cédant.

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l’action, ainsi calculée, 
qu’à la double charge de formuler sa réclamation 
motivée dans un délai de trente jours à compter de la 
réception de cette notification et d’indiquer le nom de 
l’arbitre qu’il désigne pour trancher le litige.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 17 décembre 20214294

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d’administration, réuni et statuant comme il est dit 
ci‑dessus, fera connaître au cédant l’arbitre choisi par 
lui.

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d’un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente  ; de convention expresse, ils auront 
uniquement à déterminer la valeur de l’action et la 
présente stipulation vaut compromis, les frais 
d’arbitrage étant mis à la charge des parties dans les 
conditions que les arbitres fixeront souverainement.

En cas de désaccord entre eux et pour les départager, 
les arbitres peuvent s’adjoindre un tiers arbitre, choisi 
par eux ou désigné par Monsieur le Président du 
Tribunal de première instance de Monaco, par voie 
d’ordonnance rendue sur simple requête à la diligence 
des deux arbitres ou de l’un d’eux  ; ce tiers arbitre 
statuera dans un nouveau délai d’un mois.

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs et 
leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront 
dispensés de l’observation de toute règle de procédure.

En conséquence, par l’approbation des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
l’appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et 
entendant qu’elle soit définitive.

Le prix de l’action étant ainsi déterminé, le Conseil 
d’administration doit, dans les dix jours de la sentence 
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, par 
lettre recommandée avec avis de réception, le nombre 
et le prix des actions à céder.

Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours 
pour se porter acquéreur desdites actions  ; en cas de 
demandes excédant le nombre des actions offertes et à 
défaut d’entente entre les demandeurs, il est procédé 
par le Conseil d’administration à une répartition des 
actions entre lesdits demandeurs, proportionnellement à 
leur part dans le capital social et dans la limite de leur 
demande.

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés est 
régularisée d’office sur la signature du Président du 
Conseil d’administration ou d’un délégué du Conseil, 
sans qu’il soit besoin de celle du titulaire des actions ; 
l’avis en est donné audit titulaire, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans les dix jours 
de l’acquisition avec avertissement d’avoir à se 
présenter au siège social pour recevoir le prix de 
cession, lequel n’est pas productif d’intérêts.

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus fixés 
doit porter sur la totalité des actions à céder ; à défaut, 
le transfert de la totalité desdites actions est régularisé 
au profit du ou des cessionnaires proposés par le cédant.

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l’occasion d’une augmentation de capital par l’émission 
d’actions nouvelles de numéraire et pour faciliter la 
réalisation de l’opération, l’exercice éventuel du droit 
de préemption ne s’appliquera pas directement à la 
cession qui demeurera libre, mais portera sur les actions 
nouvelles souscrites au moyen de l’utilisation du droit 
de souscription cédé.

Le souscripteur de ces actions n’aura pas à présenter 
de demande d’agrément  ; celle-ci résultera 
implicitement de la réalisation définitive de 
l’augmentation de capital, et c’est à compter de la date 
de cette réalisation que partira le délai pendant lequel 
pourra être exercé le droit de préemption dans les 
conditions et modalités ci-dessus prévues.

Quant à la cession du droit à attribution d’actions 
gratuites en cas d’incorporation au capital de bénéfices, 
réserves ou primes d’émission ou de fusion, elle est 
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes 
et soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions.

En cas de succession, les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat 
nominatif d’actions de l’actionnaire décédé et un 
certificat de propriété établissant leurs droits sur lesdites 
actions.

L’exercice des droits attachés aux actions de 
l’actionnaire décédé est, à l’expiration de ce délai, 
subordonné à la production de ces pièces sans préjudice 
du droit, pour la société, de requérir judiciairement de 
tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits de 
tous actes établissant les qualités des intéressés.

Le Conseil d’administration est réuni et statue dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession.

Le Conseil d’administration n’est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, sa 
décision est notifiée aux intéressés, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les trente 
jours qui suivent la production ou la délivrance des 
pièces susvisées.

En cas de refus d’agrément des intéressés, les actions 
à transmettre sont offertes aux autres actionnaires dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession.
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Art. 10.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l’actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 11.

Composition

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale.

Art. 12.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit conseils d’administration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d’au moins une 
action  ; celle-ci, affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d’un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale.

Art. 13.

Délibérations du Conseil

Le conseil se réunit au siège social sur la convocation 
de son Président aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l’ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le conseil peut se réunir sur convocation 
verbale, et l’ordre du jour n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

La présence de la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d’une voix et chaque 
administrateur présent ne pouvant disposer que d’un 
seul pouvoir. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseil financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs.
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Art. 14.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l’assemblée générale des actionnaires.

Art. 15.

Délégation de pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat, 
les pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou plusieurs 
administrateurs, ainsi qu’à tous autres mandataires, 
associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

Art. 16.

Signature sociale

Le Conseil d’administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d’eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes.

Art. 17.

Conventions entre la société et un administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l’un de ses administrateurs sont soumises aux 
formalités d’autorisation et de contrôle prescrites par la 
loi.

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l’un des administrateurs 
de la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l’entreprise.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 18.

Commissaires aux Comptes

Un ou deux commissaires aux comptes sont nommés 
par l’assemblée générale et exercent leur mission de 
contrôle conformément à la loi.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 19.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en 
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers.

Les assemblées générales extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent 
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
incapables.

Art. 20.

Convocations des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d’administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai 
d’un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convocation 
ou de la publication de l’avis de convocation.
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Les assemblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
un délai d’un mois à compter de la date de la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque 
semaine dans le « Journal de Monaco » et deux fois au 
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux 
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de la deuxième assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d’un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d’intervalle dans le «  Journal de 
Monaco  » font connaître aux souscripteurs les 
résolutions provisoires adoptées par la première 
assemblée.

Art. 21.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.

Art. 22.

Accès aux assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possède. Ce droit est subordonné 
à l’inscription de l’actionnaire sur le registre des actions 
nominatives cinq jours francs avant la réunion de 
l’assemblée et à la justification de son identité.

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non.

Art. 23.

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. À défaut, l’assemblée élit elle-même son 
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d’actions. Toutefois la désignation de 
scrutateurs n’est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire.

Les délibérations de l’assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le Président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs.

Après dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le ou 
les liquidateurs.

Art. 24.

Quorum - Vote - Nombre de voix

Dans les assemblées générales à caractère constitutif, 
il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, des 
actions représentant les apports soumis à la vérification. 
En outre l’apporteur en nature ou le bénéficiaire d’un 
avantage particulier n’a voix délibérative ni pour 
lui‑même, ni comme mandataire.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
à la quotité du capital qu’elles représentent. Chaque 
action de capital ou de jouissance donne droit à une 
voix, sauf s’il en est stipulé autrement dans les présents 
statuts.

Art. 25.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première 
convocation que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins le quart du capital 
social.
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Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est 
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n’est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin.

L’assemblée générale ordinaire entend les rapports 
du Conseil d’administration et du ou des Commissaires 
aux Comptes  ; elle discute, approuve ou redresse les 
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires  ; elle détermine 
l’allocation du Conseil d’administration à titre de jetons 
de présence, confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes 
propositions portées à son ordre du jour et qui ne sont 
pas de la compétence de l’assemblée générale 
extraordinaire et de l’assemblée générale à caractère 
constitutif.

Art. 26.

Assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
composées d’un nombre d’actionnaires représentant la 
majorité du capital social.

Si cette quotité n’est pas atteinte à la première 
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
assemblée générale extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l’assemblée générale à caractère constitutif  ; dans les 
deux cas, il est convoqué une seconde assemblée dans 
un délai d’un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n’est requis, 
dans les assemblées générales extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans les assemblées 
générales à caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représentés. 
Toutefois, les délibérations des assemblées générales 
extraordinaires, tenues, sur seconde convocation, ne 
seront valables que si elles recueillent la majorité des 
trois-quarts des titres représentés, quel qu’en soit le 
nombre.

L’assemblée générale extraordinaire peut, sur la 
proposition du conseil d’administration, apporter aux 
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans 
toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires.

Art. 27.

Droit de communication des actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport du ou des Commissaires et, généralement, de 
tous les documents qui, d’après la loi, doivent être 
communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU RÉPARTITION 
DES BÉNÉFICES

Art. 28.

Exercice social

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.

Toutefois et par exception, le premier exercice social 
sera clos le trente et un décembre deux mille vingt‑deux.

Art. 29.

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce.

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice.

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.
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Art. 30.

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire  ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixième du 
capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à condition que le fonds 
social à la clôture du dernier exercice clos soit au moins 
égal au capital social augmenté de la réserve ordinaire. 
Sous la même condition, elle peut également procéder 
au versement d’acomptes sur dividendes sur la base 
d’une situation comptable arrêtée en cours d’exercice ; 
le montant des acomptes ne peut excéder le bénéfice 
résultant de cette situation comptable.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION

Art. 31.

Dissolution - Liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d’administration est 
tenu de provoquer la réunion d’une assemblée générale 
des actionnaires à l’effet de statuer sur la question de 
savoir s’il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 24 et 26 ci-dessus.

À l’expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 
l’assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d’administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société  ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l’un des liquidateurs  ; en cas d’absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tous l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 32.

Contestations

a) Clause compromissoire portant constitution d’un 
tribunal arbitral

Tous les litiges auxquels la présente convention 
pourra donner lieu, notamment au sujet de son 
interprétation et de son exécution seront résolus par 
voie d’arbitrage.

Si les parties s’entendent sur la désignation d’un 
arbitre unique, elles s’en remettront à l’arbitrage de 
celui qu’elles auront désigné.
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Dans le cas contraire, il sera constitué un tribunal 
composé de trois arbitres. Les deux premiers arbitres 
seront nommés par les parties, chacune d’elles 
désignant le sien. Si l’une des parties s’abstient de 
désigner son arbitre, elle sera mise en demeure de le 
faire dans le délai de quinze jours par lettre 
recommandée avec accusé de réception. À défaut par 
elle de procéder à cette désignation dans le délai, il y 
sera pourvu par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco statuant en référé à la 
requête de la partie la plus diligente.

Les deux arbitres ainsi choisis devront désigner un 
troisième arbitre dans le délai de vingt et un jours. En 
cas de carence de leur part, le troisième arbitre sera 
désigné par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco statuant en référé à la 
requête de la partie la plus diligente.

Les trois arbitres se réuniront et constitueront 
ensemble un tribunal arbitral statuant à la majorité de 
ses membres après avoir entendu les parties. Le tribunal 
devra prononcer la sentence dans le délai de trente jours 
à dater du jour de sa constitution.

b) Clause limitant le pouvoir des arbitres

Le ou les arbitres statueront en amiables 
compositeurs. Toutefois, ils devront se prononcer en 
équité et conformément au contrat.

c) Clause relative à l’exécution de la sentence

Le ou les arbitres, en prononçant la sentence, diront 
s’il y a lieu à exécution provisoire. Les parties 
s’engagent à exécuter fidèlement et intégralement la 
sentence.

La partie qui refuserait de s’exécuter restera chargée 
de tous les frais et droits auxquels la poursuite en 
exécution judiciaire de ladite sentence aura donné lieu.

d) Appel de la décision

Il est rappelé que les arbitres statueront en dernier 
ressort, les parties renoncent à l’appel quels que soient 
la décision et l’objet du litige.

TITRE VIII

CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ

Art. 33.

Formalités constitutives

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après : 

-	 que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d’État de la Principauté de Monaco ; 

-	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

-	 qu’une assemblée à caractère constitutif aura 
reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers administrateurs et les Commissaires aux 
Comptes constaté leur acceptation et, en tant que de 
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

-	 que les formalités légales de publicité auront été 
accomplies.

Art. 34.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d’une expédition ou d’un extrait de ces 
documents.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
14 octobre 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
7 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Le Fondateur.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« BERNARDINI ELECTRICITE 
INGENIERIE - (BEI) »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  BERNARDINI ELECTRICITE 
INGENIERIE - (BEI) », au capital de 150.000 euros et 
avec siège social « Le Patio Palace », 41, avenue Hector 
Otto à Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry 
REY, le 9  septembre 2021 et déposés au rang de ses 
minutes par acte en date du 7 décembre 2021 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 7 décembre 2021 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 7  décembre 2021 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (7 décembre 2021) ;

ont été déposées le 16  décembre 2021 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« IMBERT INGENIERIE FLUIDES - 
(2IF) »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 14 octobre 2021.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
9  septembre 2021 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une 
société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme de la société

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Cette société prend la dénomination de «  IMBERT 
INGENIERIE FLUIDES - (2IF) ».

Art. 2.

Siège

Le siège social de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 3.

Objet

La société a pour objet directement ou indirectement, 
tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger 
l’INGENIERIE  : l’étude, la conception, la mise au 
point, le contrôle, l’évaluation préalable et l’expertise 
technique ou financière, ainsi que toutes les opérations 
de gestion de constructions immobilières ou 
d’installations techniques afférentes. Celles-ci pouvant 
relever, a priori, du secteur dit du «  Bâtiment et des 
Travaux Publics  », ou de toutes installations 
« Industrielles » se rattachant au secteur « Industrie », à 
l’exception de toute activité résultant du monopole de 
la profession d’architecte et de toute activité entrant 
dans le cadre de l’Ordonnance n°  7.135 du 2  octobre 
2018 relative aux conditions de qualification 
professionnelle et d’assurance applicables aux activités 
du bâtiment et de travaux publics.
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Cette activité s’exercera, en général, sur toutes les 
disciplines participant à l’acte de construire ou de 
produire, entre autre et en particulier, pour les domaines 
techniques spécialisés tels que :

-	 Génie Énergétique - Thermique, Conditionnement 
d’air,

-	 Installations sanitaires - Hygiène et confort,

-	 Traitement des eaux et de fluides divers (fluides 
médicaux, fluides spéciaux),

-	 Gestion d’Énergie Assistée, par tous moyens 
d’informatiques,

-	 Sécurité - Protection et Secours des personnes et 
des biens, etc.,

-	 Contrôle de Qualité et contrôle réglementaires 
divers,

-	 Qualité environnementale.

Achat, vente, conception et fabrication (sous-traitée) 
des produits s’y rapportant.

Ainsi que toute opération directe ou indirecte 
susceptible de favoriser le développement de l’activité 
décrite ci-dessus.

Art. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années.

TITRE II

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS

Art. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €), divisé en 
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE (150) 
EUROS chacune de valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

Art. 6.

Modification du capital social

a) Augmentation de capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manières autorisées par la loi.

En représentation d’une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et conférant 
notamment des droits d’antériorité soit sur les bénéfices, 
soit sur l’actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider l’augmentation du capital, sur 
le rapport du Conseil d’administration contenant les 
indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite 
de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d’émission, appartient au nu-propriétaire sous 
réserve des droits de l’usufruitier. Ce droit est 
négociable ou cessible comme les actions dont il est 
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de 
l’augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement 
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour cette 
décision aux articles 24 et 26 ci-dessous, sont calculés 
après déduction des actions possédées par lesdits 
attributaires.

En cas d’apport en nature, de stipulations d’avantages 
particuliers, l’assemblée générale extraordinaire 
désigne un commissaire à l’effet d’apprécier la valeur 
des apports en nature ou la cause des avantages 
particuliers.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
délibère sur l’évaluation des apports en nature, l’octroi 
des avantages particuliers. Elle constate, s’il y a lieu, la 
réalisation de l’augmentation de capital, attribution 
qu’elle peut déléguer au Conseil d’administration. Dans 
ce cas, le Conseil d’administration est expressément 
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autorisé à désigner l’un des administrateurs pour 
effectuer seul la déclaration notariée de souscriptions et 
versements en son nom.

b) Réduction du capital

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction du capital ne peut porter 
atteinte à l’égalité des actionnaires, sauf si les 
actionnaires qui en sont victimes l’acceptent 
expressément.

Art. 7.

Libération des actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles 
souscrites lors d’une augmentation de capital doivent 
être obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale, lors de leur souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d’émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par le 
Conseil d’administration. Les actions représentatives 
d’apports en nature sont intégralement libérées à la 
souscription.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une 
formalité quelconque, le paiement d’un intérêt au taux 
des avances sur titres de la Banque de France majoré de 
deux points, jour par jour, à partir de la date d’exigibilité, 
sans préjudice de l’action personnelle que la société 
peut exercer contre l’actionnaire défaillant.

Art. 8.

Forme des actions

Les titres d’actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souche et numérotés. Ils mentionnent, outre le 
matricule, le nombre d’actions qu’ils représentent. Ils 
sont signés par deux administrateurs ; l’une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d’une griffe.

Art. 9.

Cession et transmission des actions

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas 
intégralement libérées, la déclaration de transfert doit 
être signée en outre, par le cessionnaire.

Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert.

Le registre de transfert est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre 
l’émission juridique des titres et leur création matérielle 
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmission d’actions, autres 
que celles entre actionnaires qui sont libres, à quelque 
titre que ce soit et de quelque manière qu’elles aient 
lieu, sont soumises à l’agrément préalable du Conseil 
d’administration.

Cet agrément est notamment requis en cas de 
donation, succession, liquidation de communauté, 
mutation par adjudication publique ou en vertu d’une 
décision de justice, fusion, scission, apport, attribution 
en nature lors d’un partage. Il est également nécessaire 
en cas de démembrement de la propriété des actions ou 
de nantissement ou de location de celles-ci, et en cas de 
changement de contrôle direct ou indirect dans une 
personne morale actionnaire.

Le cédant remet à la société, son ou ses certificats 
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le 
prix de vente envisagé, les conditions de paiement et 
l’identité du cessionnaire proposé, à savoir :

-	 pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession, domicile et nationalité,

-	 pour les personnes morales, la forme, la 
dénomination, le capital, le siège social et la répartition 
du capital accompagnés, lorsqu’existe un Registre du 
Commerce, d’un extrait, en cours de validité, de cet 
organisme.
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Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l’éventuel transfert signée dudit 
cessionnaire sera également fournie.

Dans un délai maximum de quinze jours, le Président 
doit convoquer une réunion du Conseil d’administration 
à l’effet de statuer sur la cession projetée, et, en cas de 
refus, sur le prix de rachat applicable.

Les décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés  ; le cédant, s’il est 
administrateur, conserve son droit de vote dans les 
résolutions le concernant.

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais, et 
notifier sa décision au cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours du dépôt de 
la demande.

Il n’est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

Cette notification contient, en cas de refus 
d’agrément, le prix de rachat proposé au cédant.

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l’action, ainsi calculée, 
qu’à la double charge de formuler sa réclamation 
motivée dans un délai de trente jours à compter de la 
réception de cette notification et d’indiquer le nom de 
l’arbitre qu’il désigne pour trancher le litige.

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d’administration, réuni et statuant comme il est dit 
ci‑dessus, fera connaître au cédant l’arbitre choisi par 
lui.

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d’un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente  ; de convention expresse, ils auront 
uniquement à déterminer la valeur de l’action et la 
présente stipulation vaut compromis, les frais 
d’arbitrage étant mis à la charge des parties dans les 
conditions que les arbitres fixeront souverainement.

En cas de désaccord entre eux et pour les départager, 
les arbitres peuvent s’adjoindre un tiers arbitre, choisi 
par eux ou désigné par Monsieur le Président du 
Tribunal de première instance de Monaco, par voie 
d’ordonnance rendue sur simple requête à la diligence 
des deux arbitres ou de l’un d’eux  ; ce tiers arbitre 
statuera dans un nouveau délai d’un mois.

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs et 
leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront 
dispensés de l’observation de toute règle de procédure.

En conséquence, par l’approbation des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
l’appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et 
entendant qu’elle soit définitive.

Le prix de l’action étant ainsi déterminé, le Conseil 
d’administration doit, dans les dix jours de la sentence 
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, par 
lettre recommandée avec avis de réception, le nombre 
et le prix des actions à céder.

Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours 
pour se porter acquéreur desdites actions  ; en cas de 
demandes excédant le nombre des actions offertes et à 
défaut d’entente entre les demandeurs, il est procédé 
par le Conseil d’administration à une répartition des 
actions entre lesdits demandeurs, proportionnellement à 
leur part dans le capital social et dans la limite de leur 
demande.

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés est 
régularisée d’office sur la signature du Président du 
Conseil d’administration ou d’un délégué du Conseil, 
sans qu’il soit besoin de celle du titulaire des actions ; 
l’avis en est donné audit titulaire, par lettre 
recommandée avec avis de réception, dans les dix jours 
de l’acquisition avec avertissement d’avoir à se 
présenter au siège social pour recevoir le prix de 
cession, lequel n’est pas productif d’intérêts.

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus fixés 
doit porter sur la totalité des actions à céder ; à défaut, 
le transfert de la totalité desdites actions est régularisé 
au profit du ou des cessionnaires proposés par le cédant.

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l’occasion d’une augmentation de capital par l’émission 
d’actions nouvelles de numéraire et pour faciliter la 
réalisation de l’opération, l’exercice éventuel du droit 
de préemption ne s’appliquera pas directement à la 
cession qui demeurera libre, mais portera sur les actions 
nouvelles souscrites au moyen de l’utilisation du droit 
de souscription cédé.

Le souscripteur de ces actions n’aura pas à présenter 
de demande d’agrément  ; celle-ci résultera 
implicitement de la réalisation définitive de 
l’augmentation de capital, et c’est à compter de la date 
de cette réalisation que partira le délai pendant lequel 
pourra être exercé le droit de préemption dans les 
conditions et modalités ci-dessus prévues.

Quant à la cession du droit à attribution d’actions 
gratuites en cas d’incorporation au capital de bénéfices, 
réserves ou primes d’émission ou de fusion, elle est 
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes 
et soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions.
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En cas de succession, les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat 
nominatif d’actions de l’actionnaire décédé et un 
certificat de propriété établissant leurs droits sur lesdites 
actions.

L’exercice des droits attachés aux actions de 
l’actionnaire décédé est, à l’expiration de ce délai, 
subordonné à la production de ces pièces sans préjudice 
du droit, pour la société, de requérir judiciairement de 
tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits de 
tous actes établissant les qualités des intéressés.

Le Conseil d’administration est réuni et statue dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession.

Le Conseil d’administration n’est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, sa 
décision est notifiée aux intéressés, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les trente 
jours qui suivent la production ou la délivrance des 
pièces susvisées.

En cas de refus d’agrément des intéressés, les actions 
à transmettre sont offertes aux autres actionnaires dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession.

Art. 10.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l’actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 11.

Composition

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale.

Art. 12.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit Conseils d’administration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d’au moins une 
action  ; celle-ci, affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d’un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale.

Art. 13.

Délibérations du Conseil

Le conseil se réunit au siège social sur la convocation 
de son Président aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l’ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le conseil peut se réunir sur convocation 
verbale, et l’ordre du jour n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion.
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Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

La présence de la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d’une voix et chaque 
administrateur présent ne pouvant disposer que d’un 
seul pouvoir. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseil financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs.

Art. 14.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l’assemblée générale des actionnaires.

Art. 15.

Délégation de pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat, 
les pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou plusieurs 
administrateurs, ainsi qu’à tous autres mandataires, 
associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

Art. 16.

Signature sociale

Le Conseil d’administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d’eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes.

Art. 17.

Conventions entre la société et un administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l’un de ses administrateurs sont soumises aux 
formalités d’autorisation et de contrôle prescrites par la 
loi.

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l’un des administrateurs 
de la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l’entreprise.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 18.

Commissaires aux Comptes

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont 
nommés par l’assemblée générale et exercent leur 
mission de contrôle conformément à la loi.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 19.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en 
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers.

Les assemblées générales extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent 
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
incapables.
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Art. 20.

Convocations des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d’administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai 
d’un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la 
convocation ou de la publication de l’avis de 
convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
un délai d’un mois à compter de la date de la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque 
semaine dans le « Journal de Monaco » et deux fois au 
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux 
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de la deuxième assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d’un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d’intervalle dans le «  Journal de 
Monaco  » font connaître aux souscripteurs les 
résolutions provisoires adoptées par la première 
assemblée.

Art. 21.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.

Art. 22.

Accès aux assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possède. Ce droit est subordonné 
à l’inscription de l’actionnaire sur le registre des actions 
nominatives cinq jours francs avant la réunion de 
l’assemblée et à la justification de son identité.

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non.

Art. 23.

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. À défaut, l’assemblée élit elle-même son 
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d’actions. Toutefois la désignation de 
scrutateurs n’est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire.

Les délibérations de l’assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le Président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs.
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Après dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le ou 
les liquidateurs.

Art. 24.

Quorum - Vote - Nombre de voix

Dans les assemblées générales à caractère constitutif, 
il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, des 
actions représentant les apports soumis à la vérification. 
En outre l’apporteur en nature ou le bénéficiaire d’un 
avantage particulier n’a voix délibérative ni pour 
lui‑même, ni comme mandataire.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
à la quotité du capital qu’elles représentent. Chaque 
action de capital ou de jouissance donne droit à une 
voix, sauf s’il en est stipulé autrement dans les présents 
statuts.

Art. 25.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première 
convocation que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins le quart du capital 
social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est 
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n’est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin.

L’assemblée générale ordinaire entend les rapports 
du Conseil d’administration et du ou des Commissaires 
aux comptes  ; elle discute, approuve ou redresse les 
Comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires  ; elle détermine 
l’allocation du Conseil d’administration à titre de jetons 
de présence, confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes 
propositions portées à son ordre du jour et qui ne sont 
pas de la compétence de l’assemblée générale 
extraordinaire et de l’assemblée générale à caractère 
constitutif.

Art. 26.

Assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
composées d’un nombre d’actionnaires représentant la 
majorité du capital social.

Si cette quotité n’est pas atteinte à la première 
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
assemblée générale extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l’assemblée générale à caractère constitutif  ; dans les 
deux cas, il est convoqué une seconde assemblée dans 
un délai d’un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n’est requis, 
dans les assemblées générales extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans les assemblées 
générales à caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représentés. 
Toutefois, les délibérations des assemblées générales 
extraordinaires, tenues, sur seconde convocation, ne 
seront valables que si elles recueillent la majorité des 
trois-quarts des titres représentés, quel qu’en soit le 
nombre.

L’assemblée générale extraordinaire peut, sur la 
proposition du Conseil d’administration, apporter aux 
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans 
toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires.

Art. 27.

Droit de communication des actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport du ou des Commissaires et, généralement, de 
tous les documents qui, d’après la loi, doivent être 
communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui‑même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.
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TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU RÉPARTITION 
DES BÉNÉFICES

Art. 28.

Exercice social

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.

Toutefois et par exception, le premier exercice social 
sera clos le trente-et-un décembre deux mille vingt-
deux.

Art. 29.

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce.

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice.

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

Art. 30.

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire  ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixième du 
capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à condition que le fonds 
social à la clôture du dernier exercice clos soit au moins 
égal au capital social augmenté de la réserve ordinaire. 
Sous la même condition, elle peut également procéder 
au versement d’acomptes sur dividendes sur la base 
d’une situation comptable arrêtée en cours d’exercice ; 
le montant des acomptes ne peut excéder le bénéfice 
résultant de cette situation comptable.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION

Art. 31.

Dissolution - Liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d’administration est 
tenu de provoquer la réunion d’une assemblée générale 
des actionnaires à l’effet de statuer sur la question de 
savoir s’il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 24 et 26 ci-dessus.

À l’expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 
l’assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d’administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société  ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l’un des liquidateurs  ; en cas d’absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président.
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Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tous l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 32.

Contestations

a) Clause compromissoire portant constitution d’un 
tribunal arbitral

Tous les litiges auxquels la présente convention 
pourra donner lieu, notamment au sujet de son 
interprétation et de son exécution seront résolus par 
voie d’arbitrage.

Si les parties s’entendent sur la désignation d’un 
arbitre unique, elles s’en remettront à l’arbitrage de 
celui qu’elles auront désigné.

Dans le cas contraire, il sera constitué un tribunal 
composé de trois arbitres. Les deux premiers arbitres 
seront nommés par les parties, chacune d’elles 
désignant le sien. Si l’une des parties s’abstient de 
désigner son arbitre, elle sera mise en demeure de le 
faire dans le délai de quinze jours par lettre 
recommandée avec accusé de réception. À défaut par 
elle de procéder à cette désignation dans le délai, il y 
sera pourvu par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco statuant en référé à la 
requête de la partie la plus diligente.

Les deux arbitres ainsi choisis devront désigner un 
troisième arbitre dans le délai de vingt-et-un jours. En 
cas de carence de leur part, le troisième arbitre sera 
désigné par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco statuant en référé à la 
requête de la partie la plus diligente.

Les trois arbitres se réuniront et constitueront 
ensemble un tribunal arbitral statuant à la majorité de 
ses membres après avoir entendu les parties. Le tribunal 
devra prononcer la sentence dans le délai de trente jours 
à dater du jour de sa constitution.

b) Clause limitant le pouvoir des arbitres

Le ou les arbitres statueront en amiables 
compositeurs. Toutefois, ils devront se prononcer en 
équité et conformément au contrat.

c) Clause relative à l’exécution de la sentence

Le ou les arbitres, en prononçant la sentence, diront 
s’il y a lieu à exécution provisoire. Les parties 
s’engagent à exécuter fidèlement et intégralement la 
sentence.

La partie qui refuserait de s’exécuter restera chargée 
de tous les frais et droits auxquels la poursuite en 
exécution judiciaire de ladite sentence aura donné lieu.

d) Appel de la décision

Il est rappelé que les arbitres statueront en dernier 
ressort, les parties renoncent à l’appel quels que soient 
la décision et l’objet du litige.

TITRE VIII

CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ

Art. 33.

Formalités constitutives

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après : 

-	 que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d’État de la Principauté de Monaco ; 

-	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

-	 qu’une assemblée à caractère constitutif aura 
reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers administrateurs et les Commissaires aux 
Comptes constaté leur acceptation et, en tant que de 
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée ;

-	 que les formalités légales de publicité auront été 
accomplies.
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Art. 34.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d’une expédition ou d’un extrait de ces 
documents

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
14 octobre 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
7 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« IMBERT INGENIERIE FLUIDES - 
(2IF) »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  IMBERT INGENIERIE FLUIDES - 
(2IF) », au capital de 150.000 euros et avec siège social 
« Le Patio Palace », 41, avenue Hector Otto à Monaco, 
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 9 septembre 
2021 et déposés au rang de ses minutes par acte en date 
du 7 décembre 2021 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 7 décembre 2021 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 7  décembre 2021 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (7 décembre 2021) ;

ont été déposées le 16  décembre 2021 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MVE MONACO VIDEO ELECTRIQUE 
S.A.R.L. »

(Société à Responsabilité Limitée)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 19  octobre 2021, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  MVE MONACO 
VIDEO ELECTRIQUE S.A.R.L.  » sont convenus 
d’augmenter le capital social de la somme de 
50.000 euros à celle de 150.000 euros, et de modifier, 
en conséquence, l’article 8 (Capital social) des statuts 
de ladite société.

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 16 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MVE S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5  mars 
1895 et par l’article  3 de l’arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de 
Monaco, en date du 25 novembre 2021.
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I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 19 octobre 
2021, par Maître Henry REY, Notaire soussigné, les 
associés de la société à responsabilité limitée dénommée 
« MVE MONACO VIDEO ELECTRIQUE S.A.R.L. », 
au capital de 50.000 euros avec siège social 
« L’Estoril », 31, avenue Princesse Grace, à Monaco,

après avoir décidé de procéder à une augmentation 
de capital et à la transformation en société anonyme, 
ont établi, ainsi qu’il suit, les statuts de ladite société 
anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

La société à responsabilité limitée existant entre les 
associés, sous la raison sociale «  MVE MONACO 
VIDEO ELECTRIQUE S.A.R.L. » sera transformée en 
société anonyme à compter de sa constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les 
propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être par la suite, et sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  MVE 
S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

Tous travaux d’installation électrique, courants forts, 
courants faibles, automatismes, domotique, tout type de 
travaux informatiques et services rattachés (entretien, 
assistance, infogérance, formation), ainsi que la 
fourniture de matériels y relatifs ;

Dans ce cadre, à titre accessoire, la coordination des 
chantiers à l’exclusion de toute activité réglementée ;

La société pourra, plus généralement effectuer toutes 
opérations financières, commerciales, mobilières et 
immobilières se rattachant directement ou indirectement 
à l’objet social ci-dessus soit se rattachant à l’objet 
social ci-dessus.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années à compter du QUATORZE MAI DEUX 
MILLE DOUZE.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes souscrites en 
numéraire et libérées intégralement à la souscription.
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MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;
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- au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 

la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et dix au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de trois années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés. 

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi n°  408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et de 
la majorité, les actionnaires qui participent à distance à 
l’assemblée générale par des moyens de visioconférence 
permettant leur identification et leur participation 
effective aux délibérations, étant précisé que lesdits 
moyens devront, pour être valablement utilisés :
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-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.
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TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.
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À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur 
le Ministre d’État de la Principauté de Monaco et le 
tout publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
25 novembre 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître Henry REY, par acte du 7 décembre 
2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Les Fondateurs.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MVE S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  MVE S.A.M.  », au capital de 
150.000  euros et avec siège social «  L’Estoril  », 31, 
avenue Princesse Grace à Monaco, reçus, en brevet, par 
Maître  Henry REY, le 19  octobre 2021 et déposés au 
rang de ses minutes par acte en date du 7  décembre 
2021 ; 

2° Dépôt avec reconnaissance d’écriture et de 
signatures de l’assemblée générale constitutive tenue le 
7 décembre 2021 et déposée avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (7 décembre 2021) ;

ont été déposées le 16  décembre 2021 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.I.G. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 1er juillet 2021prorogé par celui 
du 14 octobre suivant.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 4  mai 
2021 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.
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TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci‑après 
créées et de celles qui pourront l’être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « S.I.G. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
à l’étranger, à l’exclusion des activités réservées aux 
courtiers maritimes aux termes de l’article O. 512-4 du 
Code de la mer et sous réserve de ne pas se prévaloir du 
titre protégé de courtier maritime conformément à 
l’article O. 512-3 dudit Code : 

-	 la détention directe et l’intermédiation dans 
l’achat, la vente, la construction, l’importation et 
l’exportation d’avions d’affaires et à usage commercial, 
d’hélicoptères et de navires de plaisance ; 

-	 la commission, la représentation, la location, le 
charter, l’administration et la gestion d’avions d’affaires 
et à usage commercial, d’hélicoptères et de navires de 
plaisance ; 

-	 les conseils et services et la coordination des 
prestations de services relatifs aux avions d’affaires et à 
usage commercial et d’hélicoptères et notamment la 
réalisation d’études de marchés, services de sélection et 
de sourçage, conseils en matière d’acquisition, 
l’entretien, l’inspection préalable, la réparation, la 
maintenance, l’hangarage, le support logistique fourni 
par des sociétés tierces et la recherche, la sélection et la 
gestion du personnel à l’exclusion de la délégation et 
de la mise à disposition de personnel.

À titre accessoire la gestion des risques et l’analyse 
de conformité d’assurance et réglementaire, y inclus les 
solutions d’avions télécommandés ;

Et plus généralement, toutes activités commerciales 
ou industrielles, mobilières ou immobilières se 
rapportant à l’objet social ci-dessus.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.
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MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

 RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;
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-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par deux 
experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par le 
Conseil d’administration, étant entendu que ces experts, 
s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert ou si les experts désignés ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par 
Monsieur le Président du Tribunal de première instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 

assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la participation 
effective des intéressés. Dans ce cas, il est fait mention 
au procès-verbal de l’identité des administrateurs usant 
de cette faculté qui sont décomptés comme présents pour 
les calculs de quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. Les copies ou extraits de ces procès-
verbaux sont certifiés par deux administrateurs ou un 
administrateur-délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et de 
la majorité, les actionnaires qui participent à distance à 
l’assemblée générale par des moyens de visioconférence 
permettant leur identification et leur participation 
effective aux délibérations, étant précisé que lesdits 
moyens devront, pour être valablement utilisés :



JOURNAL DE MONACOVendredi 17 décembre 2021 4325

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire pourra se faire représenter 
par une tierce personne de son choix qui désignera. 

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 

Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.
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TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-et-un.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
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conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
1er juillet 2021, prorogé par celui du 14 octobre suivant.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
9 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.I.G. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  S.I.G.  », au capital de 150.000 euros et 
avec siège social « Les Orchidées », 16, rue R.P. Louis 
Frolla à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par Maître Henry 
REY, le 4 mai 2021, et déposés au rang de ses minutes 
par acte en date du 9 décembre 2021 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 9 décembre 2021 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 9  décembre 2021 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (9 décembre 2021) ;

ont été déposées le 16  décembre 2021 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Signé : H. Rey.
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APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 10  mai 2020 contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  L2MN  », la société anonyme monégasque 
«  IRIS DEVELOPPEMENT  » a fait apport à ladite 
société des éléments du fonds de commerce qu’elle 
exploite à Monaco, sis 1, Promenade Honoré II.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 17 décembre 2021.

CESSION D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé du 29 octobre 
2021, enregistré à Monaco le 26  novembre 2021, la 
S.A.R.L. ELITE CHAUFFEURED SERVICES, au 
capital de 100.050 euros, ayant son siège social à 
Monaco, 45, boulevard des Moulins, a cédé à la 
S.A.R.L. MONACO ROYAL LIMOUSINES, au 
capital de 15.000 euros, ayant son siège social à 
Monaco, 6, rue Biovès, une partie des éléments de son 
fonds de commerce.

Oppositions s’il y a lieu, au siège social de 
l’acquéreur, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 17 décembre 2021.

Cessation des paiements de la SARL HAPPY 
FRUIT MONACO STAND,

dont le siège social se trouvait 
Marché Monte-Carlo, Cab. 4-5-6, avenue Saint 

Charles - Monaco

Les créanciers de la SARL HAPPY FRUIT 
MONACO STAND, dont la cessation des paiements a 
été constatée par jugement du Tribunal de première 
instance de Monaco du 18 novembre 2021, sont invités, 
conformément à l’article 463 du Code du commerce, à 
adresser par pli recommandé à Mme Bettina 
RAGAZZONI, syndic à Monaco, 2, rue de la Lüjerneta, 
une déclaration du montant des sommes réclamées et 
un bordereau récapitulatif des pièces remises.

Cette production devra avoir lieu dans les quinze 
jours de la présente insertion ; ce délai est augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté.

À défaut de production dans les délais, les créanciers 
seront exclus de la procédure. Ils recouvreront 
l’exercice de leurs droits à la clôture de la procédure en 
cas de liquidation des biens et lorsque le débiteur 
reviendra à meilleure fortune en cas de règlement 
judiciaire. 

Monaco, le 17 décembre 2021.

Appel à intérêts en vue de la mise en location d’un 
local commercial à Cap d’Ail, sis avenue Marquet.

La Société Domaniale d’Exploitation fait connaître 
qu’elle met en location un local à usage de commerce, 
d’une superficie, de 1.273 m² environ, situé à Cap d’Ail 
au rez-de-chaussée de l’ensemble immobilier de la 
Z.A.C. SAINT ANTOINE », sis avenue Marquet, en 
vue de l’exploitation d’un bowling avec un nombre de 
six pistes au minimum et éventuellement des activités 
ludiques annexes telles que billard, jeux divers.

Les personnes intéressées par l’attribution de ce local 
doivent retirer un dossier de candidature à la SOCIETE 
DOMANIALE D’EXPLOITATION, 24, rue du Gabian, 
ou le télécharger directement sur le site du Gouvernement, 
(h t tps : / / se rv ice -publ ic -en t repr i ses .gouv.mc/
communiques) et le retourner dûment complété avant le 
lundi 31 janvier 2022 à midi, terme de rigueur.
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Le dossier d’appel à intérêts comprend les documents 
ci-après :

-	� une fiche de renseignements sur les conditions de 
l’appel à intérêts,

-	� un dossier de candidature à retourner dûment 
complété et signé par le requérant (et ses éventuels 
associés pour le cas où le candidat serait une 
personne morale).

L’attention des candidats est appelée sur le fait que 
seuls les dossiers comportant de manière exhaustive 
l’ensemble des pièces demandées seront pris en 
considération.

MC SCOUTING

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
8  janvier 2021, enregistré à Monaco le 18 mars 2021, 
Folio Bd 49 R, Case 3, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MC SCOUTING ».

Objet  : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco et à l’étranger : 

Le repérage de joueurs, et plus spécialement le 
conseil en placement, recrutement et la mise en relation 
entre joueurs professionnels et agents sportifs ; 

Le management sportif et la gestion de sportifs de 
haut niveau, à l’exclusion de l’activité d’agent de 
joueurs professionnels de football titulaire d’une 
licence délivrée par une association nationale, y inclut 
la fourniture de services concernant le conseil, 
l’intermédiation, le négoce dans le domaine du sport, 
l’assistance administrative, la gestion commerciale, la 
publicité y compris la promotion publicitaire des droits 
d’images des associations sportives des clubs et des 
sportifs, le sponsoring, le coaching dans le cadre des 
carrières sportives, toutes activités de relations 
publiques, d’assistance professionnelle et de relations 
presse concernant le sport et les sportifs de haut niveau ; 

La conception, l’organisation, la gestion 
d’évènements à caractère sportif, directe ou indirecte, 
de rencontres tournois, tournées et d’une manière 
générale de tous types d’évènements sportifs, à 
l’exclusion des missions réservées à l’Automobile Club 
de Monaco et sous réserve de l’obtention de l’accord 
des associations et fédérations sportives concernées ; 

La prise de participation dans des sociétés ou 
entreprises ayant une activité similaire et d’une manière 
générale toutes opérations mobilières et immobilières 
en rapport direct avec l’activité de la société. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 25, avenue de la Costa, c/o AAACS à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Mehdi EL MEEZI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 3 décembre 
2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

PAPILLON

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
12 février 2021, enregistré à Monaco le 16 mars 2021, 
Folio Bd 47 R, Case 3, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « PAPILLON ».

Objet  : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco ou à l’étranger : 

Galerie d’arts et expositions, organisation 
d’expositions et évènements artistiques, métiers de 
galeriste, promotion et gestion d’artiste, agent artistique, 
édition ; 

Agence, courtage, achat, vente en gros, demi-gros et 
au détail, de tout objet d’art, d’exposition et de 
collection.
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Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 4, rue du Castelleretto à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante  : Mme Frédérique MORACCHINI (nom 
d’usage Mme Frédérique MORA), associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 3 décembre 
2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

1001 PATTES
qui devient « SELLIER »

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 47, avenue de Grande-Bretagne - 
Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL 
MODIFICATION DE LA DÉNOMINATION 

SOCIALE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 6  avril 2021, les associés ont décidé de 
modifier :

-	 l’objet social (article 4 des statuts) :

«  Vente de vêtements neufs et de seconde main, 
accessoires, maroquinerie et objets de décoration » ;

-	 la dénomination sociale (article 2 des statuts) qui 
devient « SELLIER ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

DG TECHNIBAT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue Biovès - Monaco

MODIFICATION DE LA DURÉE DE LA 
SOCIÉTÉ

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue au siège social le 22 octobre 2021, les associés de 
la S.A.R.L. «  DG TECHNIBAT  » ont décidé de 
proroger la durée de la société à quatre-vingt-dix-neuf 
ans et de modifier corrélativement les statuts. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco pour y être affiché conformément à la loi, le 
10 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

MONACO BONNE CONDUITE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue Princesse Florestine - c/o M. Albert 

CROESI - rez-de-chaussée et sous-sol - Monaco

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 30 août 2021, les 
associés ont décidé d’étendre l’objet social de la société 
et par voie de conséquence de modifier l’article 2 des 
statuts en ajoutant : 

« Centre de Formation au permis bateau de plaisance, 
option Côtière et Hauturière. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.
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AERAUTEC MC
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, boulevard de Suisse - Monaco

NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 4  octobre 2021, il a été pris acte de la 
nomination de M. Patrick LEONI en qualité de gérant.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

JETCAM INTERNATIONAL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 30.400 euros
Siège social : 9, boulevard Charles III - Le Millenium - 

Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 29 octobre 2021, les associés de la société à 
responsabilité limitée JETCAM INTERNATIONAL 
ont pris acte de la démission de ses fonctions de 
cogérant de M. William KING, et modifié en 
conséquence l’article  14 des statuts, relatif à 
l’administration de la société.

M. Ivan STERN demeure seul gérant de la société.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 7 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

RICHMONT MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 21, boulevard des Moulins - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 14 septembre 2021, enregistrée à Monaco le 
7 octobre 2021, Folio Bd 77 R, Case 1, il a été pris acte 
de la démission de Mme Alison BENHAMOU 
TORRES de ses fonctions de cogérante.

L’article 15 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

HILO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 17, avenue Albert II - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 1er septembre 2020, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 17, boulevard 
Albert Ier à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.
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MAJ
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 5 novembre 2021, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 46, boulevard des Moulins 
à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 10 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

REY - DECOR
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : 6, lacets Saint-Léon - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 8 novembre 2021, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 17, boulevard Rainier III à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 7 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

SDM EVENTS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 13, boulevard de Belgique - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 29  octobre 2021, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
5/7, rue du Castelleretto à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 7 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

SWEYL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 19  novembre 2021, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
17, avenue Albert II à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

WORLD MONACO MUSIC
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue de la Lüjerneta - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 21 octobre 2021, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 5/7, rue du Castelleretto à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.



JOURNAL DE MONACOVendredi 17 décembre 2021 4333

CLEMS IMMO
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 44, boulevard d’Italie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 juin 2021, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
28 juin 2021 ;

- de nommer en qualité de liquidateur Mme Laetitia 
CALVIN, avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de liquidation au 44, boulevard 
d’Italie à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
14 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

GsB SERVICES MULTI FAMILY OFFICE
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 euros
Siège social : c/o Gordon S. Blair Law Offices, 7, rue 

du Gabian - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12 octobre 2021, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
12 octobre 2021 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Alexis 
MADIER, avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de liquidation au siège social, 
c/o Gordon S. Blair Law Offices, 7, rue du Gabian à 
Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit conformément à la loi, le 
10 décembre 2021.

Monaco, le 17 décembre 2021.

OCEAN ENERGY S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 152.000 euros
Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société « OCEAN ENERGY 
S.A.M.  » sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire le 5 janvier 2022 à 11 heures au siège social, 
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

-	 Rapport du Conseil d’administration ;
-	 Rapports des Commissaires aux Comptes ;
-	� Examen et approbation des comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2020 ;
-	 Quitus aux administrateurs ;
-	 Affectation des résultats ;
-	� Approbation, s’il y a lieu, des opérations visées 

par les dispositions de l’article 23 de l’Ordonnance 
du 5  mars 1895, et autorisation à renouveler aux 
administrateurs conformément audit article ;

-	 Honoraires des Commissaires aux Comptes ;
-	 Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 2  novembre 2021 de l’association dénommée 
« Association Cryptographique de Monte-Carlo ».
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Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 1, 
avenue Saint Roman, Villa Saint-Georges, par décision 
du Conseil d’administration, a pour objet :

«  - Faciliter l’échange et le partage d’informations, 
de normes, de conseils et de pratiques à jour, ainsi que 
fournir des connaissances et des compétences 
communes au profit des membres de l’association et au 
bénéfice public de Monaco. Ceci, grâce aux diverses 
conversations tenues et supportées par diverses entités 
qui s’engageraient au développement du secteur 
cryptographique de Monaco sans motif ultérieur et avec 
pour simple mission de transmettre une image 
renouvelée de Monaco en centre de concentration dans 
le domaine de l’intégration de protocoles Blockchain et 
d’autres nouvelles avancées technologiques. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 18 novembre 2021 de l’association dénommée 
« ASSOCIATION DE LA PAIX MONDIALE ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 6, 
rue Suffren Reymond, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

« Soutenir et promouvoir l’amitié et la communication 
entre les nations.

Les moyens d’actions de l’association sont : 
publications, conférences et cours, expositions, bourses, 
et concours. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS D’UNE 

ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le Ministre 
d’État délivre récépissé de la déclaration de modification 
des statuts reçue le 10 novembre 2021 de l’association 

dénommée « Fondation des Amis du C.H.P.G. ».

Les modifications adoptées portent sur une refonte 
des statuts lesquels sont conformes à la loi régissant les 
associations et les fédération d’associations, modifiée.

DÉLIVRANCE DE CAUTIONNEMENTS

PAR LA BANQUE CREDIT LYONNAIS

À L’AGENCE DES AMBASSADEURS

La BANQUE CREDIT LYONNAIS, Société 
Anonyme au capital de Euros 2.037.713.591 dont le 
siège social est à Lyon (Rhône) 18, rue de la République 
et le siège central à 94811 Villejuif 20, avenue de Paris, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de Lyon sous le n° B 945 509 741, informe qu’elle se 
porte caution solidaire, suivant deux actes sous seing 
privé du 23 novembre 2021, des activités exercées par 
l’Agence des Ambassadeurs, exerçant l’activité d’agent 
immobilier, exploitée 1-5, avenue de Grande-Bretagne 
à Monaco, dans le cadre des autorisations administratives 
portant les mentions «  transactions sur immeubles et 
fonds de commerce  » et «  gestion immobilière et 
administration de biens immobiliers » dont est titulaire 
l’agent immobilier.

Ces cautions sont délivrées à concurrence d’un 
montant forfaitaire limité à 100.000 € (cent mille euros) 
pour chacune des autorisations administratives 
susvisées.

Les cautionnements produisent leurs effets en faveur 
des clients de l’agent immobilier qui lui ont versé ou 
remis des fonds et qui en apportent la preuve à l’occasion 
d’opérations effectuées dans le cadre des activités 
autorisées ci-dessus visées à l’article premier de la loi 
n°  1.252 du 12  juillet 2002 dans l’hypothèse où ledit 
agent défaillant n’est pas à même de restituer ces fonds.

Les cautionnements sont pris pour une durée d’une 
année, et couvrent les créances nées après leurs dates 
d’entrée en vigueur et avant leurs échéances, leurs 
dénonciations ou cessations anticipées.

Monaco, le 17 décembre 2021.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

10 décembre 2021
C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 277,47 EUR
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.849,08 EUR
Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 3.457,78 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.801,44 USD
Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.209,34 EUR
Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.561,04 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.637,36 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.690,46 EUR

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.321,43 EUR

C.F.M. Indosuez Équilibre FCP 19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.451,74 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.474,15 EUR

Capital Croissance 13.06.2001 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.466,36 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.591,79 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 1.029,16 USD

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.938,57 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.378,37 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 2.846,72 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.222,55 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.915,11 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.507,88 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

71.413,17 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

752.951,09 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.202,15 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.824,62 USD

Capital ISR Green Tech
Part P

10.12.2013 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.194,90 EUR

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

9 décembre 2021
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 3.012,19 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

10 décembre 2021

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.913,06 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

572.096,08 EUR

Capital ISR Green Tech 
Part M

30.10.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

56.435,75 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.051,75 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

52.969,55 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

533.541,90 EUR

Monaco Court-Terme USD Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 102.601,26 USD

Monaco Eco+ Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 144.773,22 EUR

Monaco Hor Nov 26 Inst 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 108.660,50 EUR

Monaco Hor Nov 26 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 1.081,36 EUR

Monaco Court-Terme Euro Inst 22.07.20 C.M.G. C.M.B. 101.605,03 EUR


